
Version 2.6 ɀ mai 2023  [1] 

 

 

 

CERTIFICATION DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

HABITATIONS INDIVIDUELLES 

  

 

PROTOCOLE  

 

LIVRE I ð GENERALITES 

 

 

 

Bruxelles  Environnement 

Sous-Division Energie, Air, Climat et Bâtiments durables ɂ Département Certification PEB 

Mail : certibru-res@environnement.brussels 
  

A Ò 45 

B  46 - 95 

C   96 - 150 

D   151 - 210 

E   211 - 275 

F   276 - 345  

G   > 345 

mailto:certibru-res@environnement.brussels


Version 2.6 ɀ mai 2023  [2] 

 

Table des matières 

1 Présentation générale 5 

1.1 Introduction 5 

1.2 Base légale 6 

1.3 But et contenu du certificat PEB pour les habitations individuelles 6 

1.4 #ÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 7 

1.4.1 Principe général 7 
1.4.2 Cas particuliers ɀ informations complémentaires 8 

2 -ïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" 10 

2.1 Le 1er contact 10 

2.2 Avant la visite sur site 10 

2.3 La visite sur site 11 

2.4 Réalisation du certificat PEB 11 

2.5 Soumission du projet de certificat PEB 12 

2.6 Finalisation du certificat PEB 12 

2.7 Le service client 12 

2.8 Mise à jour et correction du certificat PEB 13 

3 Preuves acceptables 14 

3.1 Définition d'une preuve acceptable 14 

3.1.1 Généralités 14 
3.1.2 Cas particulier au relevé sur site 14 

3.2 Identification d'une preuve acceptable 15 

3.2.1 Date de la preuve 15 
3.2.2 Catégorie de la preuve 16 
3.2.3 Nom et description de la preuve 17 
3.2.4 Illustrations de la manière de décrire les preuves acceptables 18 

4 Collecte des données générales 20 

4.1 Données administratives du dossier 20 

4.1.1 0ÈÏÔÏ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ 20 
4.1.2 Dossier établi pour compte de la société 20 

4.2 Types d'habitation individuelle 21 

4.2.1 Maison 21 



Version 2.6 ɀ mai 2023  [3] 

4.2.2 Appartement 21 

4.3 Localisation de l'habitation individuelle 23 

4.3.1 Adresse du bâtiment 23 
4.3.2 Partie certifiée du bâtiment 23 
4.3.3 Numéro de boîte postale 25 
4.3.4 Numéro de la parcelle cadastrale 25 

4.4 Code de l'appartement 26 

4.4.1 Existence d'une copropriété 26 
4.4.2 Codification de l'étage 28 
4.4.3 Numéro de lot 29 
4.4.4 Codification de l'aile / du bloc 29 
4.4.5 Codification de la porte 30 
4.4.6 Illustration générale 33 

4.5 Données globales 34 

4.5.1 Masse thermique 34 
4.5.2 Orientation du bâtiment 37 
4.5.3 Année de conception et année de construction 37 
4.5.4 %ÔÁÎÃÈïÉÔï Û ÌȭÁÉÒ 43 
4.5.5 Conception pour chauffaÇÅ Û ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï 44 
4.5.6 Fonction non résidentielle 45 

5 Volume protégé et surface brute de plancher 47 

5.1 Préambule 47 

5.2 Définitions 47 

5.2.1 Volume Protégé (VP) 47 
5.2.2 Espace à occupation humaine 48 
5.2.3 Cave 50 
5.2.4 Espace adjacent non chauffé (EAnC) 53 
5.2.5 Surface brute de plancher 54 

5.3 Contour du volume protégé 54 

5.3.1 Plan par étapes 56 
5.3.2 Traitements complémentaires 61 

5.4 Mesures du volume protégé 64 

5.4.1 Mesurage sur site et/ou sur plan 64 
5.4.2 Epaisseurs conventionnelles des parois de déperdition 67 

5.5 Détermination de la surface brute de plancher (Sbp) 68 

5.6 Description du volume protégé de l'habitation 70 

5.7 Exemples de détermination du volume protégé et de la surface brute de plancher 71 

5.7.1 Maison isolée 71 
5.7.2 Maison mitoyenne rénovée 73 
5.7.3 Villa 4 façades 75 
5.7.4 Maison mitoyenne avec garage au rez-de-chaussée 77 



Version 2.6 ɀ mai 2023  [4] 

5.7.5 Villa 4 façades avec salle de jeux au grenier 79 
5.7.6 Villa (Split Level) avec garage et débarras semi-enterrés 81 
5.7.7 Appartement 83 
5.7.8 Maison bourgeoise 85 

Table des illustrations 88 

  



Version 2.6 ɀ mai 2023  [5] 

1 Présentation générale 

1.1 Introduction  

Ce document décrit la méthodologie que le certificateur résidentiel (ci-après dénommé certificateur) doit 

utiliser en Région de Bruxelles-Capitale (RBC) pour établir un certificat de performance énergétique pour une 

unité PEB 'Habitation individuelle' (ci-après dénommée 'logement' ou 'habitation individuelle').  

Ce certificat PEB est exclusivement établi par un certificateur agréé par la RBC. 

Pour la crédibilité de la certification de la performance énergétique, il est crucial que tous les certificateurs 

respectent la méthodologie décrite dans ce protocole car, de cette manière seulement, des habitations 

individuelles identiques obtiendront une évaluation similaire. Le législateur a donc imposé le protocole en tant 

ÑÕȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ Ìégal et obligatoire pour le certificateur1. 

 0ÏÕÒ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓȟ ÓÕÇÇÅÓÔÉÏÎÓ ÅÔ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÌÉïÓ Û ÃÅ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕ΄ÁÕ ÌÏÇÉÃÉÅÌȟ ÌȭÕÎÉÑÕÅ ÐÏÉÎÔ 
de contact du certificateur avec Bruxelles Environnement est le helpdesk de la certification des 

habitations ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓȟ ÊÏÉÇÎÁÂÌÅ ÖÉÁ ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ Å-mail: certibru-res@environnement.brussels. 

 

Contenu  

Ce livre présente le contexte global de la certification de la performance énergétique des habitations 

individuelles et les notions générales dont celle de volume protégé, un des concepts de base de la PEB. Il expose 

aussi la méthode mise au point pour identifier un logement de manière univoque, en particulier dans le cas 

d'immeuble à appartements. Le livre se termine par plusieurs exemples de la manière dont le certificateur doit 

déterminer le volume protégé d'une habitation ainsi que sa surface brute de plancher.  

Utilisation des symboles  

Le symbole "NEW" indique une modification majeure apportée à cette nouvelle version du protocole de 

certification résidentielle par rapport à la version de janvier 2021. Par modification majeure, il faut comprendre 

tout modification qui a une incidence sur la méthode de travail du certificateur. Au contraire, la clarification d'un 

point ou une version retravaillée d'un paragraphe pour en améliorer la compréhension sans que le sens ne soit 

changé ne sont pas des modifications qui sont signalées par le symbole "NEW". Il en est de même pour les 

modifications de structure du protocole dans la mesure où certains paragraphes ont été déplacés sans que leurs 

sens aient été modifiés. Placé à côté d'un titre ou d'un sous-titre, le symbole indique que le point a été modifié 

dans son entièreté. Au contraire, s'il est placé à côté d'un paragraphe, sa position indique que seul le paragraphe 

est modifié. Les symboles « NEW » bleus ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎs apportées en mars 2023. 

Le symbole « NEW » rouge indique une modification apportée en mai 2023. 

 

Le symbole du point d'exclamation attire votre attention sur des points particuliers, des éléments 

indispensables au métier de certificateur. Nous l'utilisons également pour vous avertir des erreurs à éviter. 

 

1  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 février 2011 relatif au certificat PEB établi par 

un certificateur pour les habitations individuelles. 

mailto:certibru-res@environnement.brussels
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2011021703&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2011021703&table_name=loi
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1.2 Base légale 

,Á ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 0%" ÄÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ɉÄïÎÏÍÍïÅ ȭÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌÌÅȭ ÄÁÎÓ ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÕ 

ÄÏÃÕÍÅÎÔɊ ÅÓÔ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅØÔÅÓ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ ȡ 

1. La Directive européenne PEB 2002, révisée en 2010 et amendée en 2018 ; 

2. Le "COBRACE", Ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la 

Maîtrise de l'Energie ; 

3. L'arrêté "Certification résidentielle", arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 

février 2011 relatif au certificat PEB établi par un certificateur pour les habitations individuelles ; 

4. L'arrêté "Agréments", arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 février 2011 

ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÁÇÒïÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ ÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÏÕ ÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" "ÝÔÉÍÅÎÔ 

public ; 

5. L'arrêté "Lignes directrices", arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 janvier 

2017 établissant les lignes directrices et les critères nécessaires au calcul de la performance énergétique 

ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ 0%" ÅÔ ÐÏÒÔÁÎÔ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓ ÁÒÒðÔïÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ Ì΄ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ Äu 2 mai 2013 

portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Energie ; 

6. La "Subdivision du bâtiment", annexe 1 de l'arrêté "Lignes directrices"; 

7. Le "code de mesurage", annexe 2 de l'arrêté "Lignes directrices"; 

8. L'arrêté "Actes Chauffage PEB", arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 juin 

2018 relatif aux actes réglementaires et aux agréments; 

9. L'arrêté "Exigences Chauffage PEB", Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 

juin 2018 relatif aux exigences PEB applicables aux systèmes de chauffage et aux systèmes de 

climatisation. 

 

1.3 But et contenu du certificat PEB pour les habitations individuelles 

Le certificat de performance énergétique (ou : certificat PEB) est un document permettant aux acheteurs et aux 

locataires potentiels de comparer le niveau de performance énergétique de différents logements disponibles 

sur le marché de la vente ou de la location. 

En première page, le certificat PEB indique en grands caractères la performance énergétique du logement, 

laquelle se traduit principalement par la consommation théorique annuelle calculée par mètre carré de surface 

ÂÒÕÔÅ ÄÅ ÐÌÁÎÃÈÅÒ ÄÅ Ì΄ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ɉÅÎ Ë7È ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÐÒÉÍÁÉÒÅ ÐÁÒ Íϑ ÅÔ ÐÁÒ ÁÎɊȢ #ÅÔÔÅ ÖÁÌÅÕÒ ÏÕ ÌÁ ÃÌÁÓÓÅ 

énergétique basée sur ÃÅÔÔÅ ÖÁÌÅÕÒȟ ÑÕÉ ÓÅ ÖÅÕÔ ÐÌÕÓ ÆÁÃÉÌÅ Û ÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒȟ ÄÏÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ Û ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÏÕ ÁÕ 

ÌÏÃÁÔÁÉÒÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ 

énergétique. Plus cette valeur est petite, meilleure sera la classe énergétique et plus faible sera la consommation 

énergétique de cette habitation par rapport au nombre de m².  

/ÕÔÒÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÃÁÌÃÕÌïÅ ÐÁÒ Íϑȟ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÒÅÎÓÅÉÇÎÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌȭïÍÉÓÓÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ 

de CO2 (en kg de CO2 par m² et par anɊ ÅÔ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÔÈïÏÒÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ɉÅÎ Ë7È ÄȭïÎÅÒÇÉÅ 

primaire par an), obtenue en multipliant la consommation théorique annuelle calculée par mètre carré et par an 

par la surface brute de plancher de l'habitation. 

Il contient également des recommandations en matière de rénovation énergétique qui découlent des données 

encodées ainsi que des renseignements concernant le respect de la réglementation en vigueur pour les systèmes 

de chauffage.  
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Chaque certificat PEB établi pour une habitation ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉï Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÅ ÓÏÎ ÃÏÄÅ ÕÎÉÑÕÅȢ #Å 

code est automatiquement généré par le logiciel de certification. 

La liste des certificats PEB valides est accessible via le site de Bruxelles Environnement. Il dispose d'un outil de 

recherche par n° de certificat PEB ou par l'adresse de l'habitation certifiée. Seules quelques données 

importantes sont disponibles via cet outil.  

1.4  #ÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

1.4.1 Principe général 

,ÏÒÓÑÕȭ ÕÎ propriétaire ou son intermédiaire souhaite procéder à une transaction immobilière (généralement la 

ÖÅÎÔÅ ÏÕ ÌÁ ÌÏÃÁÔÉÏÎɊ ÓÕÒ ÕÎÅ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅȟ ÉÌ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÅÎ ÐÏÓÓÅÓÓÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÖÁÌÉÄÅ ÄîÓ ÌÅ 

début de l'opérationȢ )Ì ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÃÈÁÒÇï ÄȭÅÎ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕÅÒ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅ ÐÕÂÌÉÃÉÔï ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ 

ÖÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌÁ ÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÂÉÅÎ ÅÔ ÄȭÅÎ ÍÅÔÔÒÅ ÕÎÅ ÃÏÐÉÅ Û ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄȭÁÃÈÅÔÅÕÒÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓ ÏÕ ÄÅ ÃÁÎÄÉÄÁÔÓ 

locataires sur simple demande.  

3ȭÉÌ ÎȭÅÎ ÄÉÓÐÏÓÅ ÐÁÓ, il a l'obligation de faire établir un certificat de performance énergétique par un 

professionnel agréé : le certificateur. 

,Å ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ïÔÁÎÔ 

un sujet aussi utÉÌÅ ÁÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÑÕȭÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ ÑÕÉ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÖÅÎÔÅ ÏÕ ÅÎ ÌÏÃÁÔÉÏÎȟ ÃÅÌÕÉ-ci est 

présenté de manière détaillée dans ÌȭÉÎÆÏ-fiche « ,Å ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ 

» publiée sur le site de Bruxelles Environnement. 

Le contenu de cette info-fiche fait partie intégrante du présent protocole. Certaines parties sont détaillées ci-

dessous. 

Dans la suite de ce document, les termes "logement" ou "habitation" se réfèreront à la terminologie officielle 

("unité PEB Habitation individuelle"). 

Est concerné par le certificat PEB délivré en appliquant ce protocole, tout logement ayant une surface 

ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ ÏÕ ïÇÁÌÅ Û Χή Íϑ et disposant des commodités suivantes : 

¶ une toilette (au moins un point de raccordement aux canalisations d'évacuation des eaux usées et une 

alimentation en eau froide) ; 

¶ une salle de bain/douche (au moins un point de raccordement aux canalisations d'évacuation des eaux 

usées et une alimentation en eau froide) ; 

¶ ÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÐÒÏÐÒÅ ÄÅÓÔÉÎï Û ÌÁ ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÐÁÓȟ ÄÉÓÐÏÓÁÎÔ ÄȭÕÎ ïÖÉÅÒ ÅÔ Äȭun équipement 

ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÌÁ ÃÕÉÓÓÏÎ ÄÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire au minimum de prises électriques pour brancher de 

ÌȭïÌÅÃÔÒÏÍïÎÁÇÅÒ ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÇÁÚȢ 

 

,Á ÓÕÒÆÁÃÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ2 est calculée sur base des dimensions intérieures et correspond à la surface nette de 

plancher. #ÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û ÌÁ ÓÕÒÆÁÃÅ ÂÒÕÔÅ ÄÅ ÐÌÁÎÃÈÅÒ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï 0%"ȟ ÌÏÒÓ ÄÕ ÃÁÌÃÕÌ ÄÅ ÌÁ ÓÕÒÆÁÃÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎȟ 

le certificateur doit tenir compte de la totalité de la surface du local, même si une partie de celle-ÃÉ ÎȭÏÆÆÒÅ ÐÁÓ 

une hauteur libre de 2,10m.  

Cette surface ne doit être mesurée par le certificateur que dans les cas où il est nécessaire de vérifier que la 

ÓÕÒÆÁÃÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÂÉÅÎ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ ÏÕ ïÇÁÌÅ Û ΧήÍϑȢ Le certificateur ne doit faire cette vérification que 

lorsque la surface brute de plancher est inférieure à 20m². 

 

2 Voir "Code de mesurage", point 3. 

https://www.peb-epb.brussels/certificats-certificaten/pages/index.xhtml
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
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La situation urbanistique d'un bien n'est pas toujours très claire. Il arrive régulièrement que le nombre de 

logements ou le mode d'occupation réel diffère de la situation légale.  Face à ce genre de situation, le 

certificateur doit appliquer une règle unique: 

Chaque logement qui présente les caractéristiques énoncées ci-dessus et qui est soumis à transaction doit 

disposer de son propre certificat PEB.  

Les immeubles à appartements sont considérés comme des bâtiments comprenant plusieurs unités PEB 

habitations individuelles. 

Le certificateur doit s'aider de ÌȭÉÎÆÏ-fiche « ,Å ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ Ȼ 

laquelle présente plusieurs situations particulières parmi les plus fréquentes. En cas de questions, prenez 

contact avec le helpdesk, ÊÏÉÇÎÁÂÌÅ ÖÉÁ ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ Å-mail: certibru-res@environnement.brussels. 

 

1.4.2 Cas particuliers ɀ informations complémentaires  

Les 3 points abordés ci-après complètent les informations contenues dans ÌȭÉÎÆÏ-fiche « ,Å ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

du certificat PEB habitation individuelle ». 

1.4.2.1 Résidentiel commun ou « fonction hébergement » 

Ce qui était appelé autrefois résidentiel commun et maintenant unité PEB non résidentielle3 avec fonctions 

ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÄïÆÉÎÉ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÏÃÁÕØ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔȟ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÌÅÓ 

ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÈÁÂitation (cuisine, salle à manger, toilettes et salle de bain, etc.) sont, en tout ou en partie, 

communs, tels que par exemple les hôtels, les auberges, les auberges de jeunesse, les motels, les pensions, les 

établissements pénitentiaires et de rééducation, ÌÅÓ ÍÁÉÓÏÎÓ ÄÅ ÒÅÐÏÓȟ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÓȟ ÌÅÓ ËÏÔÓ ÄȭïÔÕÄÉÁÎÔÓ Ù 

ÃÏÍÐÒÉÓ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÁÎÎÅØÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌȭÁÃÔÉÖÉÔïȢ 

#ÅÓ ÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔÓ ÎÅ ÔÏÍÂÅÎÔ ÐÁÓ ÓÏÕÓ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎÓ 

individuelles mais bien dans les unités PEB non résidentielles. Depuis quelques années, ils reçoivent un certificat 

PEB après leur construction. Cependant, celui-ÃÉ ÎÅ ÄÏÉÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÌïÇÁÌÅÍÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ 

transaction immobilière. 

Si le certificateur est contacté pour réaliser un ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÄȭÕÎÅ ÕÎÉÔï ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ÍÁÉÓ ÑÕȭÉÌ 

ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÆÁÉÔÓ ÑÕÅ ÌȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÄÕ ÂÉÅÎ ÒÅÌîÖÅ ÄȭÕÎÅ ÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ  ÎÏÎ-résidentielle, comme une crèche 

ou un bureau, il doit demander à son client une preuve que la destination urbanistique du bien est effectivement 

résidentielle. A défaut de cette preuve, le certificateur ne peut pas établir un certificat PEB Habitation 

individuelle. 

1.4.2.2 Biens neufs ou assimilés à du neuf 

%Î ÆÉÎ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÄÏÎÔ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ Á ïÔï ÉÎÔÒÏÄÕÉÔÅ ÁÐÒîÓ ÌÅ 

1 juillet 2008, Bruxelles Environnement délivre un certificat PEB sur la base de la déclaration PEB et le notifie au 

ÄïÃÌÁÒÁÎÔȢ 3É ÃÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÅØÉÓÔÅ ɉÅÔ ÅÓÔ ÅÎÃÏÒÅ ÖÁÌÁÂÌÅɊȟ ÉÌ ÎȭÅÓÔ ÁÌÏÒÓ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ Ä΄ÅÆÆÅctuer les 

démarches pour obtenir un nouveau certificat PEB. 

La législation prévoit que si la transaction sur une unité PEB neuve intervient avant que le certificat PEB ne soit 

disponible, un rapport intermédiaire établi par le conseiller PEB le remplacera. 

Lorsque le certificat PEB « neuf Ȼ ÄȭÕÎÅ ÔÅÌÌÅ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÖÉÅÎÔ Û ïÃÈïÁÎÃÅ ÏÕ Á ïÔï ÒïÖÏÑÕï ÐÁÒ "ÒÕØÅÌÌÅÓ 

%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÃȭÅÓÔ ÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÈÁÒÇï ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%"Ȣ )Ì ÓÅÒÁ 

évidemment très important dans ce cas de reprendre au maximum les informations déjà disponibles. 

 

 

3 Art 1er, 9° de l'arrêté "Lignes directrices". 

https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
mailto:certibru-res@environnement.brussels
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
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1.4.2.3 Biens rénovés au sens de la PEB4 

Le certificateur est avisé que pour les biens rénovés au sens de la PEB (rénovation simple ou de rénovation 

lourde)ȟ ÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÄïÌÉÖÒï ÐÁÒ Bruxelles Environnement après la fin des travaux. Par contre, 

une déclaration PEB doit être envoyée à l'administration (Bruxelles Environnement ou autorité délivrante) au 

plus tard à la fin des travaux de rénovation effectués suivant un permis d'urbanisme dont la demande a été 

déposée après le 1er juillet 2008. Pour émettre des certificats PEB représentatifs de la performance réelle du 

bien, le certificateur doit demander à consulter cette déclaration PEB ainsi que ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÅÕÖÅÓ 

acceptables disponibles.  

  

 

4  COBRACE, Livre 2, Titre 1er, Art. 2.1.1, 4° et 5°   



Version 2.6 ɀ mai 2023  [10] 

2 -ïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" 

Ce chapitre a pour but de guider le certificateur dans les étapes qui mènent à l'émission d'un certificat PEB de 

qualité : du premier contact client au dépôt du certificat en passant par ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÒÉØ ÊÕÓÔÅ. 

Bruxelles Environnement a aussi mis à disposition, un manuel du certificateur qui regroupe les informations 

relatives aux modalités de travail du certificateur (utilisation du logiciel, gestion administrative des certificats 

PEB via EPB Desk & PLAGE, ȣɊȟ Ðrésente la manière dont les recommandations sont émises et donne des 

conseils pour encoder les informations en texte libre. 

 

2.1 Le 1er contact 

Le certificateur demande ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÕÎÉÔïÓ 0%" ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄividuelle à certifier, leur type (appartement ou 

maison) et ÓȭÁÓÓÕÒÅ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÓȭÁÇÉÔ ÐÁÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎÓ neuves. En cas de doute, il renseigne à son contact ÌȭÉÎÆÏ-

fiche « #ÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅȻ. Ce document explique dans quelles 

ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÕÎÅ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ÄÏÉÔ ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÏÕ ÎÏÎȢ 

Lors du premier contact et de la prise de rendez-vous, le certificateur doit  communiquer ÌȭÉÎÆÏ-fiche « La visite 

du certificateur » et insister auprès de son ÃÌÉÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄÅÓ ÐÒÅÕÖÅÓ ÁÃÃÅÐÔÁÂÌÅÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ 

le certificateur doit disposer, au moment de sa visite sur site, du maximum de preuves documentaires 

disponibles afin de juger de la conformité de la pièce au regard de la situation réelle. Les critères auxquels ces 

documents doivent répondre afin de pouvoir être pris en considération sont explicités plus loin. 

,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÃÏÎÖÁÉÎÃÒÅ ÓÏÎ ÃÌÉÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ ÌÕÉ ÆÏÕÒÎÉÒ ÃÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ 

ÁÕ ÐÌÕÓ ÔÁÒÄ ÌÅ ÊÏÕÒ ÄÅ ÌÁ ÖÉÓÉÔÅ ÓÕÒ ÓÉÔÅȟ ÁÆÉÎ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÆ reflétant les caractéristiques 

énergétiques ÒïÅÌÌÅÓ  ÄÕ ÂÉÅÎ ÃÅÒÔÉÆÉï ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅÓȢ )Ì ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÒÉÍÏÒÄÉÁÌ ÄȭÅÎ ÁÖÅÒÔÉÒ 

ÌÅ ÃÌÉÅÎÔ ÑÕÉ ÎȭÅÎ ÅÓt pas toujours conscient.  

Il est aussi essentiel de demander un prix juste et nécessaire pour assurer la qualité de ce travail. En effet, réaliser 

un certificat PEB prend du temps : il faut visiter le bien, définir le volume protégé et la superficie brute de 

plancher, mesurer les différentes parois/vérifier les mesures des plans, récolter et consulter les preuves 

acceptables, encoder les données, échanger avec le client et lui expliquer les recommandations, etc. Il faut donc 

prendre en compte tous ces éléments au moment de remettre une offre de prix à un client et conférer à ce travail 

ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÑÕȭÉÌ ÍïÒÉÔÅȢ 3É un ÃÌÉÅÎÔ ÓȭïÔÏÎÎÅ ÄÕ ÐÒÉØȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÒÁ ÄÏÎÃ ÄÅ ÌÕÉ expliquer tout le travail qui se cache 

ÄÅÒÒÉîÒÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%"Ȣ 

 

2.2 Avant la visite sur site 

Avant la visite, le certificateur veille à être en possession des quelques outils indispensables au relevé des 

ÄÏÎÎïÅÓ ÕÔÉÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%"Ȣ #ÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÓÏÎÔ cités plus loin.  

Il est conseillé ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÕÎÅ ÃÁÒÔÅ ÓÁÔÅÌÌÉÔÅ ÁÆÉÎ ÄȭÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÂÉÅÎ Û ÃÅÒÔÉÆÉer avant de sȭy rendre 

(Google-ÁÐÓȟ 5ÒÂÉÓȟ "ÉÎÇ-ÁÐÓȟ ȣɊȢ #ÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÍÉÅÕØ ÌȭÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ lors de la visite et de 

ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÁÕ ÐÒïÁÌÁÂÌÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÁÎÎÅØÅÓȟ ÌÁ ÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÍÅÕÂÌÅÓ ÖÏÉÓÉÎÓ ÅÔ ÄÅ ÐÁÒÏÉÓ ÄÅ ÄïÐÅÒÄÉÔÉÏÎ 

mitoyennes. 

 

https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
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2.3 La visite sur site 

L'objectif de la visite sur site est, pour le certificateur, de relever obligatoirement  toutes les données 

pertinentes, avec soin et attention. Outre le calcul des surfaces et du volume protégé, ces données viennent 

appuyer ou remplacer les données qu'il peut relever sur base des documents remis par son client.  

Pour lui permettre de récolter les données utiles, le certificateur doit au minimum être en possession des 

quelques outils indispensables suivants: 

1. un télémètre et/ou décamètre et/ou mètre pliant; 

2. un rapporteur d'angle ou inclinomètre; 

3. une lampe de poche LED (lumière blanche) ou un appareil spécifique permettant de déterminer la 

présence de coating dans les vitrages; 

4. un bon appareil photo; 

5. un ÁÉÍÁÎÔ ÐÏÕÒ ÅØïÃÕÔÅÒ ÌÅ ÔÅÓÔ ÄÅ ÌȭÁÉÍÁÎÔ; 

6. un pied à coulisse. 

Il revient au certificateur de faire personnellement le relevé des données devant être introduites dans le logiciel 

pour lui permettre d'effectuer ce calcul. Cela signifie qu'il ne peut sous-traiter cette collecte. 

Cependant, il n'est pas toujours aisé de constater sur place toutes les données nécessaires. C'est pourquoi la 

méthodologie présentée dans le présent protocole permet d'effectuer le calcul même dans les cas où certaines 

données seraient manquantes. Cette méthodologie définit ainsi des valeurs conventionnelles déterminées sur 

base de différents critères ou observations (année de construction, constatations ou absence de constatations, 

etc.). 

 

2.4 Réalisation du certificat PEB 

Après la visite sur site, le certificateur prépare l'encodage, détermine le volume protégé et en fait la description 

qui figurera sur le rapport d'encodage. Il établit un schéma coté sur base de son relevé à joindre éventuellement 

ÁÕ ÆÉÃÈÉÅÒ ÄÅ ÃÁÌÃÕÌ ÍÁÉÓ ÓÕÒÔÏÕÔȟ Û ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÌÏÒÓ Ä΄ÕÎ ïÖÅÎÔÕÅÌ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÑÕÁÌÉÔïȢ )Ì ÐÅÕÔ ÓȭÁÉÄÅÒ ÄȭÏÕÔÉÌÓ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅÓ 

tels que Sketchup dans le calcul.    

Ensuite, le certificateur définit clairement les documents identifiés comme preuve acceptable, en détermine la 

date et note les données dont elles seront la source de référence. Toute preuve acceptable doit être en 

possession du certificateur avant le dépôt du certifiÃÁÔ 0%"Ȣ )Ì ÅÓÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÔÅÎÕ ÄÅ ÇÁÒÄÅÒ ÕÎÅ ÃÏÐÉÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ 

les preuves acceptables utilisées et de toutes les données collectées durant une période de 5 ans. Ces pièces lui 

ÐÅÒÍÅÔÔÒÏÎÔ ÄÅ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌÁ ÊÕÓÔÅÓÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÅÎÃÏÄïÅÓ ÅÔ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ questions posées par le 

ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅ ÏÕ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÑÕÁÌÉÔïȢ 

Le certificateur doit compléter les données récoltées par la recherche sur Internet des données techniques 

manquantes s'il dispose d'informations suffisantes pour ce faire (valeur Ug d'un vitrage, rendement à 30% d'une 

chaudière dont le certificateur a relevé la marque et le modèle, etc.). Les informations ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÎÅÔȟ ÃȢ-à-

d. généralement de la documentation technique issue des sites des fabricants, doivent être parfaitement 

conformes et spécifiques aux éléments constatés sur site. 

Le certificat PEB ÅÓÔ ÒïÁÌÉÓï ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÍÅÎÔ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄÕ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÍÉÓ Û ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ Äu certificateur par la Région 

de Bruxelles-Capitale. Le logiciel utilise la méthode de calcul de la performance énergétique de l'habitation 

individuelle publiée au Moniteur Belge5 qui prend en compte un ensemble de paramètres. 

Sur base des données relevées par le certificateur, le logiciel calculera la consommation énergétique de 

ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ. Celle-ci sera convertie en consommation d'énergie primaire en tenant compte de la 

 

5  Annexe 1 de l'arrêté "Certification résidentielle" 
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nature du ou des vecteurs énergétiques utilisés par les installations techniques desservant l'habitation (mazout, 

gaz, électricité, ...). Il en sera de même pour déterminer la quantité de CO2 émise.  

,Á ÃÌÁÓÓÅ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÓÅÒÁ ÏÂÔÅÎÕÅ ÅÎ ÄÉÖÉÓÁÎÔ ÓÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÐÒÉÍÁÉÒÅ ÐÁÒ 

sa surface brute de plancher. La valeur obtenue, associée à une classe énergétique, permettra ainsi facilement 

de comparer la performance énergétique de différentes habitations similaires.  

2.5 Soumission du projet de certificat PEB 

Pour Óȭassurer de l'accord de son client et du paiement de ses prestations, il est vivement conseillé au 

certificateur de soumettre le projet de certificat PEB (draft du certificat PEB) à son client avant de déposer la 

version définitive sur le serveur de Bruxelles Environnement. Il est aussi important de lui fournir toutes les 

explications nécessaires et de modifier les données en fonction de ses observations dans le but de corriger des 

erreurs ou des oublis et avec l'unique objectif d'améliorer la qualité du certificat PEB. Ceci vise à éviter les litiges 

entre un certificateur et son client. 

 

2.6 Finalisation du certificat PEB 

Le certificat PEB est officiellement émis dès que le certificateur décide d'en envoyer le fichier de données sur le 

serveur de la Région, pour autant, bien entendu, que le logiciel ait pu produire un résultat de calcul sur base 

ÄÅÓÄÉÔÅÓ ÄÏÎÎïÅÓȢ #ÅÔÔÅ ïÍÉÓÓÉÏÎ ÓÅ ÔÒÁÄÕÉÔ ÐÁÒ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÅÔ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ Ä΄ÅÎÃÏÄÁÇÅ en 

ÁÎÎÅØÅȟ ÅÎ ÄÅÕØ ÖÅÒÓÉÏÎÓ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅÓ ɉ&2 ÅÔ .,Ɋ ÓÏÕÓ ÆÏÒÍÁÔ 0$&Ȣ #ÈÁÑÕÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÅÓÔ ÄÏÔï ÄȭÕÎ numéro 

unique. Il est légalement considéré comme le certificat PEB officiel. Le certificateur peut l'imprimer et peut 

également y apposer sa signature si son client ou lui-même souhaite disposer d'un exemplaire "papier". 

  Aucun ajout d'aucune sorte ne peut être fait à ce fichier pdf ou à sa copie papier sous peine de lui 

faire perdre son caractère officiel. 

Le fichier de données et le fichier PDF du certificat sont mis à disposition du certificateur dans la plate-forme 

EPB Desk & PLAGE.  

 

2.7 Le service client 

Répondre aux questions relatives au certificat PEB transmis est indispensable.  

LÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ 0%" ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÒÃ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÐÏÕÒ ÒïÄÕÉÒÅ ÌȭÅÍÐÒÅÉÎÔÅ 

écologique de la Région. Le certificateur ne doit donc pas hésiter à rappeler à son client que la rénovation de son 

habitation est un des leviers les plus efficaces à sa disposition pour réduire son empreinte carbone, mais aussi 

augmenter le confort de son habitation et réduire le coût de ses charges énergétiques mensuelles.  

Le certificat PEB est un élément clé dans le processus de rénovation puiÓÑÕȭÉÌ ÉÎÄÉÑÕÅ ÖÉÁ ÌÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ 

les améliorations énergétiques les plus pertinentes à réaliser. Le certificateur doit prendre le temps de parcourir 

le certificat PEB ÅÔ ÄÏÎÎÅÒ ÁÕ ÂÅÓÏÉÎ ÕÎ ÍÏÔ ÄȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎ Û son client concernant les recommandations émises. 

#ȭÅÓÔ ÁÕÓÓÉ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ faire le lien avec les primes énergie et la possibilité de se faire accompagner par 

Homegrade ɉÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍÁÉÓÏÎÓ ÏÕ ÌÅÓ ÃÏÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÉÍÍÅÕÂÌÅ ÄÅ ÍÏÉÎÓ ÄÅ ά ÕÎÉÔïÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ) ou par le 

facilitateur bâtiment durable (pour les copropriétaires ÄȭÕÎ ÉÍÍÅÕÂÌÅ de 6 ÕÎÉÔïÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÏÕ ÐÌÕÓ). 

 

https://environnement.brussels/thematiques/batiment-et-energie/primes-et-incitants
https://homegrade.brussels/?lang=fr
https://environnement.brussels/thematiques/batiment-et-energie/accompagnements-gratuits/le-facilitateur-batiment-durable
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2.8 Mise à jour et correction du certificat PEB  

Un certificateur ne peut jamais établir plusieurs certificats PEB pour une même habitation, sauf si tous les 

certificats PEB déjà émis pour cette habitation ne sont plus valides officiellement. Ainsi, si le certificateur doit 

modifier un certificat PEB valide, soit pour le mettre à jour, soit pour le corriger, il doit utiliser la procédure de 

modification intégrée dans EPB Desk & PLAGE. Cette procédure est expliquée dans le manuel du certificateur.  

Par contre, en application du principe de la liberté contractuelle, deux certificateurs différents peuvent établir 

chacun un certificat PEB pour une même habitation quel que soit le statut du 1er certificat PEB émis.  

 Le certificateur ne peut ni accéder automatiquement à un encodage établi par un autre certificateur 

ni s'appuyer sur les données d'un autre certificateur ÖÉÁ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÅÎÃÏÄÁÇÅ sans en vérifier la 

validité au regard de la situation actuelle du bien et du protocole en vigueur au moment de leur 

éventuelle réutilisation.  

  

https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#protocole
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3 Preuves acceptables  

La méthode de certification PEB est conçue pour assurer le caractère reproductible du certificat PEB. Elle 

privilégie dès lors les données relevées sur base d'un document dont la source est connue et dont le lien avec 

l'habitation individuelle à certifier est identifiable. 

Pour déterminer la performance énergétique du bien de la manière la plus précise possible, le certificateur doit 

relever le maximum de données à partir des documents utiles que peut lui fournir le propriétaire. A cet effet, le 

certificateur doit, en préparation à sa visite sur site, envoyer au demandeur du certificat (propriétaire ou 

mandataire) l'info-fiche « La visite du certificateur » en insistant sur l'effet positif des données relevées sur base 

documentaire (voir point 2.3 page 11).  

3.1 Définition d'une preuve acceptable 

3.1.1 Généralités 

Les preuves acceptables sont des documents à partir desquels le certificateur relève des données utiles. Ces 

données doivent, lorsque c'est réalisable, être corroborées par un constat sur site de la part du certificateur. En 

cas de discordance entre un document et le constat sur ÓÉÔÅ ÄÕ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒȟ ÃȭÅÓÔ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÑÕÉ ÐÒÉÍÅȢ ,Å ÌÉÅÎ 

ÅÎÔÒÅ ÃÈÁÑÕÅ ÐÒÅÕÖÅ ÅÔ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÃÅÒÔÉÆÉïÅ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÉÎÃÏÎÔÅÓÔÁÂÌÅȢ 

Exemple :  

Le certificateur trouve la fiche technique d'une chaudière dans les documents remis par le 

propriétaire mais en visitant la chaufferie, il constate la présence d'une chaudière unique de la 

marque indiquée mais dont le modèle ne correspond pas à la fiche technique en sa possession. 

Dans ce cas, le certificateur n'a pas le droit de considérer que la fiche technique est une preuve 

acceptable et il doit relever les caractéristiques de la chaudière par constat sur site.  

 Dans certains cas, le certificateur doit faire référence à une preuve acceptable lors de son encodage 

sous peine d'empêcher le calcul. Dans d'autres cas, bien que la référence à une preuve n'empêche 

pas le calcul, le certificateur est toujours invité à mentionner la source de la donnée encodée pour 

pouvoir en justifier la prise en compte. L'objectif d'avoir une documentation du certificat PEB la plus 

complète possible sert à sa qualité globale et sa crédibilité. 

Le certificateur conserve cette preuve sous forme d'une copie papier, d'un scan ou d'une photo. Cette copie doit 

ðÔÒÅ ÄȭÕÎÅ ÑÕÁÌÉÔï ÓÕÆÆÉÓÁÎÔÅ ÐÏÕÒ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÕÌÔÅÒ ÓÁÎÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï ÌÏÒÓ Ä΄ÕÎ éventuel contrôle de qualité. 

3.1.2 Cas particulier au relevé sur site  

Dans certains cas, le certificateur peut rencontrer des difficultés à garder une trace du relevé d'une donnée lors 

de sa visite sur site. 

Exemples :  

1. le relevé d'une donnée est le produit d'un constat acoustique ou tactile (exemple : présence 

d'une isolation sous un crépis ou dans la coulisse d'un mur); 

2. la localisation de la donnée ne permet pas de garder une trace photographique du relevé 

(exemple : recul insuffisant pour prendre une photo) 

Dans cette situation, le certificateur note sur son schéma du volume protégé ou sur le croquis de l'étage 

concerné l'endroit où la donnée a été relevée ainsi que sa nature. Le schéma du volume protégé ainsi annoté est 

une preuve acceptable pour ce type de relevé. Le constat et la procédure utilisée sont décrits comme indiqué au 

point 3.2.3 en page 17. 

https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#iff
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Dans d'autres cas, une même donnée peut être relevée à plusieurs endroits. 

Exemple :  

La valeur Ug présente dans chaque intercalaire du vitrage de nombreux châssis remplacés en 

même temps.  

Dans cette situation, le certificateur peut ne faire qu'une seule photo de la donnée relevée et indiquer sur son 

schéma du volume protégé ou sur le croquis de l'étage concerné, l'endroit où la photo a été prise et les autres 

endroits où il a constaté la même donnée sans en prendre une photo. 

 

3.2 Identification d'une preuve acceptable 

3.2.1 Date de la preuve 

La date de chaque preuve doit être renseignée. Elle est publiée dans le rapport d'encodage. Cette date permet, 

par exemple, de faire la distinction de manière certaine entre 2 factures de châssis placés par une même 

ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȟ Û ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÄȭïÃÁÒÔȢ %ÌÌÅ ÐÅÒÍÅÔ ÁÕÓÓÉ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÌÅ ÌÉÅÎ ÅÎÔÒÅ Ì΄ÁÎÎïÅ ÄÅ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ Ä΄ÕÎÅ ÐÁÒÏÉ 

et la facture sur laquelle le certificateur se base pour son constat.  

 Il ne s'agit pas de la date à laquelle le certificateur en a pris connaissance mais de la date à laquelle 

le document a été produit. 

Si la date de la preuve est partielle, le certificateur applique les règles suivantes : 

1. Si le jour n'est pas connu, il indique le 1er du mois  

2. 3É ÌÅ ÍÏÉÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎnu, il indique le 1er janvier de l'année mentionnée sur la preuve.  

3. S'il s'agit d'une période pendant laquelle une valeur donnée est assurée par le fabricant, il prend la date 

de début de la période. 

Exemples 

1. Une facture décrivant des travaux d'isolation dans le logement à certifier est datée du 

08/05/2014. Le certificateur reçoit une copie de cette facture le jour de sa visite sur site, le 

30 août 2018 et en garde la trace en photographiant ce document. La date de la preuve 

acceptable est le 08/05/2014, jour d'émission de la facture. 

2. Le jour de la date qui figure sur les plans du permis d'urbanisme est illisible (cachet de la 

ÃÏÍÍÕÎÅ ÁÖÅÃ ÄÁÔÅ Ä΄ÏÃÔÒÏÉȡ ȣȢȾΦΪȾΧίΫέɊ΅ȡ ÌÁ ÄÁÔÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÕÖÅ ÅÓÔ ÌÅ ΦΧȾΦΪȾΧίΫέȢ  

 

3. Le certificateur constate la présence d'une plaque d'identification de 

couleur grise sur un Velux. Au bureau, il consulte la fiche technique du 

fabricant sur laquelle il lit que la valeur Ug du vitrage pour ce type de 

fenêtre est valable à partir du 01/04/2001 jusqu'au 01/04/2013. Il 

attribue à la preuve acceptable la date de début de période, à savoir le 

01/04/2001.                         
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3.2.2 Catégorie de la preuve 

Le certificateur doit attribuer à chaque preuve acceptable une des catégories figurant dans le Tableau 1 ci-

dessous.   

CATEGORIE  EXPLICATIONS 

Attestation de contrôle 

périodique PEB 

Document réglementaire relatif à une chaudière et établi dans le cadre de la 

réglementation chauffage PEB. 

Attestation de réception PEB 
Document réglementaire relatif à un système de chauffage avec chaudière et établi dans 

le cadre de la réglementation chauffage PEB 

Audit énergétique 
Rapport réalisé par un auditeur énergétique et qui a donné droit à une prime Energie ou 

rapport établi sur base d'un examen thermographique permettant d'identifier la présence 

d'isolant et la localisation des conduites d'eau chaude non isolées.  

Cahier spécial des charges 
Descriptif de la construction/rénovation sur plans au moment de la demande de prix ou 

ÄÅ ÌȭÁÃÈÁÔ  

Documentation technique 
Documentation du fabricant, extraits de la base de données EPBD (www.epbd.be), les 

ÁÇÒïÍÅÎÔÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄÅ Ìȭ5"!ÔÃ ɉwww.ubatc.beɊȟ ÌÅ ÄÏÓÓÉÅÒ Äȭ!ÇÒïÍÅÎÔ 4ÅÃÈÎÉÑÕÅ 

Européen (ATE) sur base de la norme NBN-produit  

 Documents PEB 

Déclaration PEB, rapport intermédiaire en lien avec la déclaration PEB pour les 

constructions neuves, accord sur une demande d'équivalence donné par Bruxelles-

Environnement ou le carnet de bord du système de chauffage, à l'exclusion des actes de 

la réglementation chauffage PEB qui font l'objet d'une catégorie propre.  

Factures 
Factures d'achat de matériaux ou de travaux par des entrepreneurs toujours 

accompagnées de la description des travaux effectués ou liées à un devis qui contient ces 

informations. 

Permis 
Décision d'octroi du permis d'urbanisme, du permis de bâtir ou du permis 

d'environnement (y compris les plans). 

Photos  
Photos d'archive 

Reportage photographique permettant d'identifier la composition des éléments 

constructifs de l'habitation individuelle au stade de la construction ou de la rénovation  

Photos de la visite sur site 

Reportage photographique attestant des constats sur site faits par le certificateur 

Plans ou Documents 

d'exécution 

Plans 

Plans dressés par un architecte pour une demande de permis d'urbanisme 

Plans approuvés à l'octroi du permis d'urbanisme 

Plans d'exécution dressés par l'architecte ou l'entrepreneur 

Plans as-built  

Documents d'exécution 

$ïÔÁÉÌÓ Ä΄ÅØïÃÕÔÉÏÎȟ 06 ÄÅ ÃÈÁÎÔÉÅÒȟ ÔÅÓÔ ÄȭÉÎÆÉÌÔÒÏÍïÔÒÉÅȟ ÄÏÓÓÉÅÒ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÕÌÔïÒÉÅÕÒ 

(DIU) et/ou PV de réception (provisoire ou définitive) 

Propriété 
Maison unifamiliale ou de rapport  

Acte authentique, documents cadastraux émanant du SPF Finances.  

Appartement dans immeuble en copropriété 

acte de base, décompte de charges, appel de fonds, PV d'assemblées.  

Rapport de diagnostic PEB 
Document réglementaire relatif à un système de chauffage avec chaudière et établi dans 

le cadre de la réglementation chauffage PEB 

Subsides 
$ÏÓÓÉÅÒ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÅÔ ÌÅÔÔÒÅ ÄȭÁÃÃÏÒÄ ÓÕÒ Ì΄ÏÃÔÒÏÉ Ä΄ÕÎÅ ÐÒÉÍÅ Û ÌÁ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎȟ Ä΄ÕÎÅ ÐÒÉÍÅ 

Energie ou de certificats verts. 

Tableau 1 - Catégories des preuves acceptables 

 

  

http://www.epbd.be/
http://www.ubatc.be/
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Des explications complémentaires sont données pour certaines catégories afin d'aider le certificateur dans sa 

sélection. 

1. Catégories "Attestation de contrôle périodique PEB", "Attestation de réception PEB" et "Rapport de 

diagnostic PEB " 

Ces documents sont les actes émis dans le cadre de la législation PEB relative au contrôle et à l'entretien des 

systèmes de chauffage et de climatisation.  

Pour la certification résidentielle, les informations que le certificateur peut reprendre de ces documents 

ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÈÁÕÆÆÁÇÅ ÅÔ ÄÅ ÆÏÕÒÎÉÔÕÒÅ ÄȭÅÁÕ ÃÈÁÕÄÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ 

présence d'une installation de climatisation dans une habitation individuelle ne s'accompagne actuellement pas 

d'une description technique.  

Des précisions sur la forme et le contenu de ces documents sont données dans le Livre III. 

2. Catégorie "Documents PEB" 

Dans cette catégorie est repris tout d'abord le rapport intermédiaire  lié à la déclaration PEB dont le type, la 

forme et le contenu diffèrent en parallèle à l'évolution de la législation "Travaux PEB" . 

Les informations que le certificateur peut reprendre de ces documents sont relatives à l'enveloppe. Les 

documents repris dans cette catégorie sont décrits plus en détail dans le Livre II. Les autres documents PEB tels 

que la demande d'équivalence et le carnet de bord sont présentés dans le Livre III. 

3. Catégorie "Photos" 

Cette catégorie concerne les photos qui servent d'appui au constat sur site lors de la visite sur site ou des photos 

d'archives concernant l'exécution de travaux.  

 Il ne s'agit pas d'une qualification du support sur lequel le certificateur conserve la preuve. 

Exemple. 

La photo d'une page d'un cahier des charges relève de la catégorie "Cahier spécial des charges" 

et non de la catégorie "Photos". 

Il est utile de distinguer l'origine de photos (chantier ou visite sur site) lorsqu'elles viennent à l'appui d'une 

donnée utilisée dans le calcul. Dans la mesure où les photos sont rares, une preuve de catégorie 'Photos' est, 

sauf mention contraire, considérée prise lors de la visite sur site. Le cas échéant, le certificateur précisera qu'il 

s'agit d'une photo de chantier dans le nom qu'il donnera à cette preuve acceptable. 

4. Catégorie "Factures" 

Pour pouvoir être qualifiée de preuve acceptable, le certificateur doit constater le lien entre l'objet de la facture 

et la réalité des travaux ou matériaux mentionnés. Ainsi, une facture de travaux doit permettre d'identifier 

l'habitation et le type de travaux réalisés (description sur la facture ou sur un devis annexé) et une facture de 

matériaux doit être accompagnée de photos de chantier qui prouvent ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ Û ÍÏÉÎÓ ÑÕÅ ÌÅ 

certificateur puisse vérifier la présence des matériaux par constat sur site.  

Dans le cas d'un appartement, le certificateur doit être particulièrement attentif à l'étage concerné par la 

facture, surtout dans le cas d'une maison de rapport (propriétaire unique).  

 

3.2.3 Nom et description de la preuve  

Dans la mesure où des documents de nature différente peuvent relever d'une même catégorie de preuve, la 

bonne dénomination des preuves acceptables est importante pour la communication, la justification et la 

réutilisation des données relevées. 

https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#protocole
https://environnement.brussels/pro/reglementation/textes-de-loi/legislation-coordonnee-de-la-reglementation-travaux-peb
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#protocole
https://environnement.brussels/content/certification-peb-habitations-individuelles-outils#protocole


Version 2.6 ɀ mai 2023  [18] 

Pour répondre à ces 3 objectifs, le certificateur doit décrire la preuve acceptable utilisée de la manière suivante:  

1. Le certificateur attribue un nom, éventuellement complété par une description, à toutes les preuves 

acceptables qu'il compte utiliser. Ce nom et cette description sont repris dans le rapport d'encodage et 

doivent permettre au propriétaire de vérifier si les documents qu'il a remis ont bien été utilisés par le 

certificateur , à charge pour ce dernier d'expliquer au propriétaire la raison pour laquelle il en a écarté 

certains. 

Dans la mesure où le certificateur doit envoyer le draft du certificat en attirant l'attention sur la liste des 

preuves acceptables, il est important que le certificateur communique ces informations de manière claire à 

son client. 

2. Lorsque le certificateur utilise la preuve acceptable comme source, il fournit les informations 

complémentaires qui permettent de comprendre, selon les cas, la méthode de relevé, la donnée relevée (si 

elle n'est pas mentionnée dans le nom), ou toute autre information qui justifie ou explique l'usage de la 

preuve. Cette information est principalement à l'usage du certificateur: elle n'apparaît pas dans le rapport 

d'encodage.  

La dénomination et les informations complémentaires ainsi rédigées permettent au certificateur de retrouver 

plus facilement la justification de son encodage lors d'une demande de mise à jour du certificat PEB, d'un 

éventuel contrôle qualité ou d'une demande d'explication de son client. 

 

3.2.4 Illustrations de la manière de décrire les preuves acceptables  

1. Décompte de charges 

Le certificateur reçoit copie d'un décompte de charges dans lequel il trouve le n° de lot de l'habitation certifiée.  

¶ Information du propriétaire 

Pour l'information de son client, il renseigne dans la liste des preuves acceptables sous la catégorie 'Propriété' 

qu'il utilise bien ce décompte de charge. Comme le certificateur sait qu'il n'utilisera cette preuve acceptable que 

pour une seule donnée, il donne cette précision dans le nom. 

Catégorie Nom (& description) Date 

Propriété Décompte de charges ɀ n° de lot 01/11/1986 

2. Acte de vente 

¶ Information du certificateur 

Si le certificateur a archivé la totalité de l'acte de vente, lorsqu'il indique qu'il utilise la preuve, il a intérêt à 

compléter sa description en indiquant la page du document d'où il a repris le n° de lot.   

3. Travaux de rénovation  

Le certificateur reçoit du propriétaire des photos sur lesquelles on le voit placer de la laine de bois dans la toiture 

de sa maison. On aperçoit 2 couches d'isolation superposées: une petite entre chevrons et une plus épaisse en 

dessous. Le certificateur reçoit également une fÁÃÔÕÒÅ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÍÁÔïÒÉÁÕx pour 9Φ Íϑ Äȭ)ÓÏ×ÏÏÄ ΧΨ ÃÍ ÅÔ 80 

Íϑ Äȭ)ÓÏ×ÏÏÄ ά ÃÍȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÆÉÃÈÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄÅ ÃÅ ÍÁÔïÒÉÁÕȢ  

Le certificateur décrira cette isolation en s'appuyant sur trois preuves acceptables: 

1. de catégorie 'Fiche technique' pour le R connu de l'isolant.  

2. de catégorie 'Factures' pour la nature de l'isolant  

3. de catégorie 'Photos' pour l'épaisseur (il donnera à la preuve un nom qui indique qu'il s'agit d'une 

photo de chantier) 
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¶ Information du propriétaire 

Le certificateur donne un nom aux preuves acceptables qu'il utilise à l'appui de son encodage en précisant la 

catégorie de laquelle chaque preuve relève. 

 Catégorie Nom (& description) Date 

1 Fiche technique Isowood 01/11/2016 

2 Factures Matériaux d'isolation 28/04/2017 

3 Photos Photos du chantier 2017 01/05/2017 

La fiche technique a été rédigée en novembre 2016 (information imprimée sur le document). Le certificateur 

attribue la date du 01/11/2016. 

Le propriétaire a remis une série de photos de chantier prises à des dates différentes. Le certificateur identifie 

cette source d'information sous la catégorie 'Photos' et sous un même nom. La plus ancienne photo date du 1er 

mai 2017, ce qui est donc la date que le certificateur attribue aux photos. 

Le propriétaire sera informé du fait que le certificateur utilise les photos du chantier comme preuves acceptables 

grâce à l'apparition dans le rapport d'encodage du n° d'ordre 03 à côté des données concernées. 

¶ Information du certificateur 

Lorsqu'il se base sur une photo de chantier pour encoder l'épaisseur de l'isolation placée dans le toit, le 

certificateur ajoute dans le champ 'Commentaires' le n° de la photo archivée ce qui lui permettra de la retrouver 

facilement si nécessaire.   
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4 Collecte des données générales  

Pour établir le certificat PEB d'une habitation, le certificateur doit relever un certain nombre de données soit par 

constat sur site, soit à partir de document répertoriés dans ce protocole comme étant une source acceptable. 

La validité de l'information reprise de cette source devant dans tous les cas être vérifiée lors de la visite 

obligatoire du bien, sauf dérogation explicite dans la suite du présent protocole.  

Lors de sa visite, le certificateur pÒÅÎÄÒÁ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ÐÈÏÔÏÓȟ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÁÔÔÅÓÔÁÎÔ ÄȭÕÎ ÃÏÎÓÔÁÔ ÓÕÒ ÓÉÔÅ Û ÔÉÔÒÅ 

ÄÅ ÐÒÅÕÖÅÓ ÁÃÃÅÐÔÁÂÌÅÓ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎÅ ÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÂÉÅÎȢ 

4.1 Données administratives du dossier 

4.1.1 0ÈÏÔÏ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ 

Cette photo figure en première page du certificat de performance énergétique. 

Le certificateur doit prendre une photo du bâtiment lors de la visite de l'habitation, photo qu'il enrichit, le cas 

ïÃÈïÁÎÔȟ ÐÏÕÒ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÁÕ ÐÕÂÌÉÃ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÁÉÓïÍÅÎÔ Ì΄ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÃÅÒÔÉÆÉïÅȢ  

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ Ä΄ÕÎ ÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÄÏÉÔ ÒÅÐïÒÅÒ ÃÅÌÕÉ ÑÕȭÉÌ ÃÅÒÔÉÆÉÅ ÅÎ ÌȭÅÎÔÏÕÒÁÎÔ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÃÏÕÌÅÕÒ 

ou en l'indiquant par une flèche. Quand l'appartement n'est visible qu'en façade arrière, le certificateur privilégie 

la photo de cette façade. 

 En aucun cas, cette photo ne peut être une copie provenant d'un service web. La photo ne peut 

ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÎÉ ÖÉÓÁÇÅ ÎÉ ÐÌÁÑÕÅ ÄȭÉÍÍÁÔÒÉÃÕÌÁÔÉÏÎ ÄïÃÈÉÆÆÒÁÂÌÅȢ  

 

4.1.2 Dossier établi pour compte de la société 

Le certificateur peut, le cas échéant, indiquer le nom de la société pour laquelle il travaille, et au nom de laquelle 

il émet le certificat PEB. Cette information est publiée sur la dernière page du certificat.  

 En aucun cas le nom du propriétaire de l'habitation ne peut être repris (protection des données 

relevant de la vie privée). 
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4.2 Types d'habitation individuelle 

En certification résidentielle, l'habitation individuelle relève d'un des 2 types d'habitation suivants : la maison ou 

l'appartement. 

 

4.2.1 Maison 

Une maison est toujours unifamiliale et comprend une seule habitation individuelle.  

Pour une maison, le certificateur doit préciser la typologie parmi les trois possibilités suivantes : 

1 Maison mitoyenne : maison dont les façades latérales sont érigées, sur ou le long d'une ligne de 

séparation entre deux bâtiments (existants ou en construction).  

2 Maison 3 façades : maison dont une façade est érigée sur ou le long d'une ligne de séparation entre 

deux bâtiments (existants ou en construction) et au moins trois autres façades sont libres 

3 Maison 4 façades : maison isolée ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ. 

 

Figure 1 ɀ Typologie des maisons 

Cette typologie est de nature statistique et le nombre de façades indiquées ici ne détermine donc pas le 

nombre de façades à décrire comme parois de déperdition.  

 

4.2.2 Appartement 

Un appartement est une habitation individuelle qui est abritée dans un immeuble de rapport (détenu par un 

propriétaire unique) ou dans un immeuble détenu en copropriété. 

Une copropriété existe dès lors que le droit de propriété d'un immeuble ou groupe d'immeubles bâtis est réparti, 

par lots, entre plusieurs personnes, chaque lot comprenant une partie privative et une quote-part dans les 

éléments immobiliers communs. Cet immeuble ou groupe d'immeubles doit disposer de "statuts" constitués de 

l'acte de base et du règlement de copropriété. L'ensemble des copropriétaires est représenté par une entité 

dont la forme juridique est l' "assemblée des copropriétaires" inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises.  
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Depuis le 1er avril 2018, l'identification du syndic d'une copropriété doit être indiquée dans la Banque-Carrefour 

des Entreprises (BCE)6. Le certificateur peut désormais s'appuyer sur cette information pour contacter le syndic 

et obtenir les preuves acceptables nécessaires en particulier pour ce qui concerne les installations techniques 

collectives. 

 

Figure 2 ɀ Information sur une copropriété et son syndic dans la BCE 

Pour la méthode de certification, n'est jamais considérée comme une copropriété : 

¶ Un immeuble détenu par un propriétaire unique ; 

¶ Un immeuble en indivision. 

L'information relative au mode de propriété de l'appartement a deux objectifs : 

1. atÔÉÒÅÒ Ì΄ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï Ä΄ÁÂÏÒÄÅÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 

recommandations en assemblée générale des copropriétaires (identifiées par l'icône 'copropriété' sur 

le certificat PEB). 

2. Identifier les appartements dans un immeuble en copropriété de manière univoque sur base de leur n° 

de lot dans la copropriété. 

Cependant, le certificateur peut parfois ne pas savoir si un appartement fait partie d'une copropriété. Il doit donc 

s'appuyer sur les règles du point 4.4.1 pour le déterminer. 

  

 

6  https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub 

0123-456-789 

0123-456-789 

ACP 

SYNDIC 
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4.3 Localisation de l'habitation individuelle 

4.3.1 Adresse du bâtiment  

Une habitation individuelle est abritée dans un bâtiment qui dispose d'une adresse unique : celle de la maison 

ou celle de l'immeuble à appartements. Cette adresse figure sur le certificat de performance énergétique.  

Elle est composée du nom de la voirie, du numéro de police du bâtiment, du code postal et du nom de la localité. 

Ces données sont en principe liées à la banque de données du Brussels Urban Information System (UrbIS) du 

#ÅÎÔÒÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ "ÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ɉ#)2"ɊȢ ,Å ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÃÅÔÔÅ banque de données permet ainsi, 

dans la plupart des cas, de sélectionner l'adresse concernée. 

Les raisons de ne pas trouver l'adresse dans la base de données régionales résident principalement dans le fait 

que : 

¶ La rue est récemment créée ou rebaptisée.  

¶ L'habitation a été construite sur un terrain à divisions cadastrales complexes ou récentes. 

Une procédure de création d'adresse est donc mise en place pour permettre au certificateur de créer des 

adresses non répertoriées dans la base de données UrbIS de manière standardisée.  

 Une adresse non répertoriée dans la base de données UrbIS doit obligatoirement être approuvée 

par Bruxelles Environnement avant qu'un certificat puisse être émis.  

La demande de création d'une adresse doit être introduite par le certificateur suivant la procédure décrite dans 

le manuel du certificateur. 

 

4.3.2 Partie certifiée du bâtiment 

L'adresse du bâtiment n'est pas toujours suffisante pour que toute personne intéressée par l'achat ou la location 

du bien puisse être certaine que le certificat PEB qu'elle a entre les mains corresponde bien à l'habitation qu'elle 

visite. 

Pour cela, le certificateur doit, dans tous les cas pour les appartements et dans certains cas pour une maison, 

compléter l'information en précisant la localisation du logement certifié.  

Cette information, rédigée par le certificateur, est reprise sur le certificat PEB. Elle doit pouvoir être comprise 

par tout un chacun. C'est la raison pour laquelle il est vivement souhaitable que le certificateur remplisse ce 

champ dans les deux langues régionales. 

Les informations à communiquer dans la partie certifiée dépendent du type d'habitation comme expliqué ci-

après.  

4.3.2.1 Maison  

Pour une maison, le certificateur ne peut pas préciser de partie certifiée, sauf une unique exception: 

SI plusieurs maisons ont la même adresse (par exemple, une maison à front de rue et une maison à 

l'arrière ou plusieurs maisons en intérieur d'îlot);  

ET ÑÕÅ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ Ó΄ÅÓÔ ÁÓÓÕÒï ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄÅ ÎÕÍïÒÏÔÁÔÉÏÎ ÁÎÎÅØÅ ÕÓÕÅÌÌÅ ɉΪά!ȟ Ω"ȟȣɊ ÌÕÉ 

permettant de demander la création d'une adresse;  

ALORS il complète la partie certifiée par les indications nécessaires à l'identification précise de 

l'habitation certifiée (par exemple : maison avant, maison arrière, 'maison en intérieur d'îlot', maison 

arrière gauche', etc.). 
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 La partie certifiée ne peut donc jamais être 'maison' ou 'maison unifamiliale'. 

Exemple :  

Une maison à front de rue et un bâtiment en intérieur d'îlot pour un seul n° de police et un seul 

n° de parcelle cadastrale: le certificat PEB est établi pour le bâtiment arrière. Le certificateur 

sélectionne l'adresse dans le référentiel UrbIS et précise dans la partie certifiée, 'maison arrière 

gaucheȭ ÐÏÕÒ ÃÅÌÌÅ ÅÎ ÉÎÔïÒÉÅÕÒ Ä΄îlot.  

   

4.3.2.2 Appartement 

Pour un appartement, la partie certifiée est obligatoire .  

Elle doit impérativement mentionner l'étage  ainsi que la position de l'appartement à l'étage concerné 

(avant/arrière; gauche/droite; côté jardin/côté rue, etc.). Elle doit aussi reprendre l'identification éventuelle du 

bloc ou de l'aile du bâtiment dans lequel l'habitation est localisée. 

Par contre, elle ne peut en aucun cas reprendre les mentions suivantes : 

1. le mot 'Appartement' puisque ce dernier est déjà écrit dans le modèle du certificat (voir 4.4 en page 

26) . 

2. la référence de l'acte de baseȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire le numéro de lot (voir 4.4.3 en page 29), parce qu'elle apparaît 

sur le certificat à un autre endroit.  

3. le numéro de boîte postale (voir 4.3.3 en page 25). 

Exemples:  

1. Appartement en copropriété 

Un certificateur certifie un appartement au 3ème étage d'un immeuble en copropriété. De l'acte 

de base, il relève que l'appartement correspond au n° de lot X2. Dans le hall d'entrée, il constate 

que la boîte aux lettres correspondant à l'appartement porte le n°15. Il constate ensuite que 

l'appartement est dans la partie du bâtiment à droite de la porte d'entrée et qu'il ne donne pas à 

l'arrière.  

Pour la partie certifiée, le certificateur écrit : 3ème étage avant droit  

2. Appartement dans maison de rapport  

Un certificateur certifie un duplex aux 2ème et 3ème étages d'un immeuble de rapport. Dans le hall 

d'entrée, il constate que la boîte aux lettres correspondant à l'appartement porte le n°3. 

Pour la partie certifiée, le certificateur écrit : duplex 2ème et 3ème étage   

Parce que la partie certifiée est un encodage libre non structuré, elle ne peut pas servir à identifier une 

habitation de manière univoque dans une base de données. C'est la raison pour laquelle, chaque 

appartement doit se voir attribuer un code dont la structure et la méthode de composition sont présentés 

au point 4.4 en page 26.  
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4.3.3 Numéro de boîte postale 

Le numéro de boîte postale, aussi appelé le numéro de boîte aux lettres, est le numéro qui apparaît sur la boîte 

postale qui est utilisé pour y déposer les courriers destiné à Ìȭhabitation. Le certificateur doit se renseigner 

auprès de son client pour savoir quel est le numéro de la boîte correspondante. En cas de doute, le certificateur 

peut se baser sur le fait que le nom du propriétaire (ou du locataire, le cas échéant) est souvent aussi présent 

sur la boîte postale.  

Si un numéro de boîte est présent sur la boîte aux lettres, il est obligatoire de spécifier ce numéro, dans tous 

les cas pour les appartements et pour les maisons seulement quand plusieurs maisons ont la même adresse. 

Rappel, dans ce champ comme dans les autres, le nom de l'occupant ne peut être repris, même si en absence 

ÄȭÕÎ ÎÕÍïÒÏ ÄÅ ÂÏÿÔÅ ÐÏÓÔÁÌÅ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÎÏÍ ÄÅ ÌȭÏÃÃÕÐÁÎÔ ÆÉÇÕÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÂÏÿÔÅ ÐÏÓÔÁÌÅȢ 

 Le numéro de boîte postale contient parfois également une indication de l'étage auquel se trouve 

l'appartement. Bien que l'étage de l'appartement soit également demandé ailleurs (voir 4.4.2), le 

numéro complet de la boîte postale doit toujours être saisi dans le logiciel, exactement comme 

indiqué sur la boîte aux lettres. 

 Ce numéro est quasiment toujours composé de chiffres, mais il se peut quȭil contienne parfois des 

lettres aussi. Il ne doit néanmoins pas être confondu avec le numéro de police quand il y a une 

ÎÕÍïÒÏÔÁÔÉÏÎ ÁÎÎÅØÅ ÕÓÕÅÌÌÅ ÃÏÍÍÅ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÌÅ ÎÕÍïÒÏ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ Ϊ!Ȣ $ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÓȟ ÌÅ Ȭ!ȭ ÎȭÅÓÔ 

pas le numéro de boîte postale mais il fait bien partie du numéro de police. 

 

4.3.4 Numéro de la parcelle cadastrale 

Le numéro de la parcelle cadastrale est une donnée qui doit  être mentionnée par le certificateur uniquement 

dans les deux cas suivants (à noter que dans les autres cas, cette information est souhaitée sans être obligatoire): 

1. L'adresse n'est pas répertoriée dans le référentiel UrbIS; dans ce cas, le certificateur doit indiquer le n° de la 

parcelle cadastrale sur laquelle est érigé le bâtiment qui abrite l'habitation individuelle lorsqu'il demande à 

Bruxelles Environnement de valider l'adresse qu'il souhaite utiliser (voir 4.3.1 page 23). 

2. L'adresse est répertoriée dans le référentiel UrbIS, le même n° de police est attribué à deux bâtiments 

construits sur des parcelles cadastrales distinctes; dans ce cas, le certificateur sélectionne l'adresse dans le 

référentiel UrbIS et ajoute le n° du parcellaire cadastral en plus de remplir la partie certifiée. 

Exemple : Une maison à front de rue et une maison en intérieur d'îlot pour un seul n° de police 

et deux parcelles cadastrales : le certificat PEB est établi pour la maison arrière. 
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Le certificateur sélectionne l'adresse dans le référentiel UrbIS, il précise dans la partie certifiée, 

'maison arrière' ou 'maison en intérieur d'îlot', et indique le n° parcellaire cadastral propre à ce 

bâtiment (dans l'exemple A190m²) .  

 

,Å ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÐÅÕÔ ÒÅÌÅÖÅÒ ÌÅ ÎÕÍïÒÏ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÃÅÌÌÅ ÃÁÄÁÓÔÒÁÌÅ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄȭÕÎÅ ÐÒÅÕÖÅ ÁÃÃÅÐÔÁÂÌÅ ɉÖÏÉÒ4.3.4 en 

page 25) ou de l'application du cadastre en ligne CadGIS.  

 

4.4 Code de l'appartement 

Identifier un appartement de manière univoque est un prérequis indispensable à une politique efficace en 

matière de rénovation énergétique des logements bruxellois. Cela permet en effet d'identifier les différents 

actes émis pour un même logement et de faire un lien certain entre les certificats PEB et les documents 

délivrées pour les installations techniques (chauffage, ECS, panneaux solaires ou cogénération) collectives ou 

ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓȢ #ÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔ ÅÎ ÏÕÔÒÅ ÄȭïÖÉÔÅÒ ÄÅÓ ÅÎÃÏÄÁÇÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÆÓ ÒÅÄÏÎÄÁÎÔÓȢ 

Dans l'attente d'un système, à l'échelle régionale, permettant d'identifier un appartement de manière 

univoque, l'identification d'un appartement pour la certification des habitations individuelles se fait grâce à un 

code dont la composition diffère légèrement selon que l'appartement fait partie ou ne fait pas partie d'une 

copropriété. Le code d'appartement est structuré de la manière suivante : 

Appartement dans une copropriété (ACP) Appartement dans maison de rapport 

N°nn / n°lot  N°nn Z xy 

où où 

N°nn  identifie le niveau où se situe 

l'appartement 

N°nn  identifie le niveau où se situe 

l'appartement 

/   est un séparateur Z   identifie l'aile ou le bloc du bâtiment dans 

lequel se situe l'appartement  

n°lot  est l'identification de l'appartement 

déterminée par l'acte de base. 

xy identifie l'appartement à l'étage considéré 

3É ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄȭÕÎÅ ÃÏÐÒÏÐÒÉïÔïȟ ÉÌ ÓÅÒÁ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÐÁÒ son étage et son numéro de lot, sinon il est 

identifié par un code qui indique la localisation de ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÝÔÉÍÅÎÔ. 

 

4.4.1 Existence d'une copropriété 

Une copropriété existe pour "tout immeuble ou groupe d'immeubles bâti (ou susceptible d'être bâti) dont le 
droit de propriété est réparti par lots comprenant chacun une partie privative et des éléments immobiliers 
communs ɉȣɊ. 4ÏÕÔ ÉÍÍÅÕÂÌÅ ÏÕ ÇÒÏÕÐÅ ÄȭÉÍÍÅÕÂÌÅÓ ÂÝÔÉÓ ÁÕØÑÕÅÌÓ Ó΄ÁÐÐÌÉÑÕÅÎÔ ÃÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÒïÇÉ 
par un acte de base ɉȣɊ΅ (Code civil, Art. 577-3).  
 
Pour attribuer le bon code d'appartement, le certificateur doit d'abord déterminer si cet appartement fait partie 

d'une copropriété.  

Pour cela, le certificateur doit  appliquer les règles suivantes: 

https://eservices.minfin.fgov.be/ecad-web/#/
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1. Identifier dans l'ensemble des documents remis par le propriétaire ou son mandataire la présence d'une 

copie de l'acte de base, d'un décompte de charges ou d'un appel de fonds en provenance d'un syndic; 

2. En l'absence de ces trois documents, rechercher l'affiche identifiant un syndic dans le hall d'entrée de 

l'immeuble: 

Code civil, Art. 577-8. § 2. Un extrait de l'acte portant désignation ou nomination du syndic est affiché, 

dans les huit jours à dater de la prise de cours de sa mission, de manière inaltérable et visible à tout 

moment à l'entrée de l'immeuble, siège de l'association des copropriétaires. L'extrait indique, outre 

la date de la désignation ou de la nomination, les nom, prénoms, profession et domicile du syndic ou, 

s'il s'agit d'une société, sa forme, sa dénomination sociale, son siège social ainsi que son numéro 

d'entreprise si la société est inscrite à la Banque-Carrefour des entreprises. Il doit être complété par 

toutes autres indications permettant à tout intéressé de communiquer avec le syndic sans délai; 

3. En l'absence de documents probants et d'affichage dans le hall de l'immeuble, le certificateur doit faire 

une recherche dans la Banque Carrefour des Entreprises (via "Public search") par le nom en 

sélectionnant le type d'entreprise "Association des copropriétaires" et en indiquant comme mot de 

recherche soit le nom de la résidence, soit l'adresse du bâtiment: 

 

Figure 3 ɀ Recherche dans la Banque Carrefour des Entreprises  

4. En l'absence de résultat pour cette recherche, le certificateur considère que l'appartement fait partie 

d'une copropriété s'il doit traverser un hall avec 6 boîtes aux lettres ou plus pour y accéder sauf si son 

client lui rapporte que l'immeuble est la propriété d'une seule personne (physique ou morale).  

3É ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ Á ÐÕ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ ÃÏÐÒÏÐÒÉïÔï ÅÎ ÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ les règles ci-dessus, mais que le n° 

ÄÅ ÌÏÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÃÏÍÍÕÎÉÑÕïȟ ÁÌÏÒÓ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÄÏÉÔ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅÒ. 

https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/zoeknaamfonetischform.html?lang=fr
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4.4.2 Codification de l'étage 

L'étage où se situe l'appartement (en copropriété ou non) est codifié de la manière suivante : 

N°nn 

où N  pour niveau (fixe); 

° symbole "+" ou "-" indiquant si le niveau de l'appartement est au-dessus ou en-dessous du 

niveau de l'entrée principale de l'immeuble; 

nn  nombre à deux chiffres déterminé suivant la règle de numérotation du niveau.  

Règle de numérotation du niveau  

1. Le niveau de départ est celui de la porte principale de l'immeuble. En général, ce 

niveau correspond au rez-de-chaussée dont le code est N+00.   

2. Le signe ° indique si la position de l'appartement par rapport au rez-de-chaussée. Les 

étages au rez-de-chaussée ou au-dessus du rez-de-chaussée sont indiqués par le signe "+", ceux 

situés sous le niveau du rez-de-chaussée sont indiqués par le signe "-". 

A noter que, dans sa version actuelle, la méthode de certification PEB ne prévoit au maximum 

que quatre niveaux en sous-sol. 

3. Le niveau de l'appartement (nn) est '00' au rez-de-ÃÈÁÕÓÓïÅȢ )Ì ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÄȭÕÎÅ ÕÎÉÔï 

par étage, soit N+01 (= 1er étage), N+02 (= 2ème étage), N-01 (=1er sous-sol) 

Cas particuliers :  

1. Les étages sans habitation individuelle: un étage qui n'abrite aucun logement (étage technique, de bureaux, 

etc.), est quand-même pris en compte dans la numérotation des niveaux. 

Exemple :   

Si le 7ème étage d'un immeuble de 10 étages est occupé par un bureau d'avocats, la numérotation des 

appartements du 6ème étage commencera à N+06/01 et ceux du 8ème étage à N+08/01. 

2. Les demi-niveaux: le demi-niveau est identifié par le numéro du niveau entier qui lui est juste inférieur. 

Dans le cas d'une maison bel-étage, le niveau de départ est celui du 1er 'niveau de vie' en montant. 
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Maison bel-étage  

Le premier niveau habité est celui que l'on atteint 

en montant la première volée d'escalier. 

Il correspond à ce qui est communément appelé 

"bel-étage". Son niveau est identifié par le code 

N+00. 

Les autres étages suivent cette numérotation et les 

demi-niveaux sont identifiés par le numéro des 

niveaux entiers qui leur sont juste inférieurs. 

 

 

Maison avec des demi-niveaux 

Le premier niveau habité est le rez-de-chaussée, 

son niveau est identifié par le code N+00. 

Les demi-ÎÉÖÅÁÕØ ÑÕÉ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅÎÔ Û ÌȭÁÒÒÉîÒÅ ÓÏÎÔ 

identifiés par le numéro des niveaux entiers qui leur 

sont juste inférieurs. 

 

 

Figure 4 ɀ Code d'appartement: niveau de départ  

4.4.3 Numéro de lot 

3É Ì΄ÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄȭÕÎÅ ÃÏÐÒÏÐÒÉïÔïȟ ÉÌ ÅÓÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÄÅ ÐÁÒ ÓÏÎ ÎЊ ÄÅ ÌÏÔ ÆÉÇÕÒÁÎÔ ÄÁÎÓ Ì΄ÁÃÔÅ 

de base. Il s'agit le plus souvent d'un n° de lot dont la composition est expliquée dans l'acte de base (exemple: 

A1.J.4). Il peut aussi s'agir d'une description plus littérale plus souvent rencontrées dans les petites copropriétés  

(exemple: appartement rez gauche). Dans tous les cas, ce n° de lot sera repris par le syndic dans tous ses 

courriers avec le propriétaire, notamment les appels de fonds ou les décomptes de charges. Ces documents 

constituent la source d'information la plus aisée à utiliser. 

Preuve acceptable : obligatoire  

Lorsque le certificateur a identifié que l'appartement est situé dans un immeuble en copropriété, il doit insister 

auprès du syndic, du propriétaire ou de son mandataire pour disposer d'un document duquel il peut reprendre 

le n° de lot (acte de base, décompte de charges, appel de fonds). Le certificateur n'a pas le droit d'inventer un 

n° de lot. Sans preuve acceptable pour le n° de lot, il doit déclarer que ÃÅ ÎÕÍïÒÏ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÃÏÍÍÕÎÉÑÕï. 

4.4.4 Codification de l'aile / du bloc  

Dans les très rares cas où une maison de rapport ne disposant que d'une seule entrée principale donne accès à 

des colonnes distinctes d'appartements ou dans certains ensembles résidentiels disposant d'une seule et même 

adresse, les différentes colonnes ou entités sont considérées comme des "ailes" ou des "blocs", chacun d'eux 

étant identifié par une lettre. 
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 Si une identification officielle des ailes/blocs existe, elle doit être proposée au helpdesk pour 

validation afin d'assurer la cohérence des règles utilisées dans les différents volets de la PEB. 

En l'absence d'identification officielle utilisée par le gestionnaire ou le propriétaire dans sa pratique ou dans sa 

communication avec les occupants, l'identification des ailes commence à A et est incrémentée en passant à la 

lettre suivante à chaque nouvelle entité (aile ou bloc), en appliquant la règle ci-dessous: 

Règle d'identification de l'aile 

1. Le point de départ est l'accès principal commun. En cas de pluralités de portes dans un 

sas, le point de départ est la première porte rencontrée en se déplaçant vers la gauche. 

2. La lettre A sera attribuée à l'aile desservie par le premier escalier rencontré en se 

déplaçant vers la gauche (sans quitter le niveau) dans le sens horlogique, sachant qu'un escalier 

non encagé prévaut sur un escalier encagé. 

Règle d'identification du bloc  

Il est rare que des blocs d'appartements dans des bâtiments distincts disposant tous d'une 

même adresse ne soient pas identifiés par le gestionnaire de l'ensemble. Si une telle 

identification des blocs existe, elle doit être proposée au helpdesk pour validation afin 

d'assurer la cohérence des règles utilisées dans les différents volets de la PEB. 

 

 

A partir d'un accès commun au rez-de-

chaussée d'un bâtiment, deux ascenseurs 

et deux escaliers desservent deux ailes 

sans autre connexion entre elles que le 

hall commun de l'entrée.  

Le premier escalier rencontré en partant 

vers la gauche distribue l'aile gauche qui 

sera identifiée par la lettre A. L'aile droite 

sera identifiée par la lettre B. 

Figure 5 ɀ Identification des ailes  

 

4.4.5 Codification de la porte  

Si l'appartement n'est pas dans un immeuble en copropriété, la codification de l'appartement se fait par un 

nombre à deux chiffres qui identifie la porte d'accès au logement sur le palier de l'étage. 

Il est déterminé de la manière suivante: 
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1 s'il n'y a qu'unÅ ÐÏÒÔÅ Äȭappartement par niveau, la porte est identifiée par le code "00".  

2 dans les autres cas, la règle de numérotation des portes suit la règle ci-dessous. 

Règle de numérotation de la porte (plusieurs appartements à l'étage concerné)  

Pour numéroter la porte de l'appartement, le certificateur exécute les opérations suivantes : 

1. Il se place au point de départ du palier (marche palière de l'escalier menant à l'étage 

concerné à partir de l'accès principal) ; 

2. Il se déplace vers la gauche à partir de ce point; 

3. Il numérote les portes de la manière suivante: 

4. la première porte palière d'un appartement reçoit le numéro 01 ; 

5. le numéro est incrémenté d'une unité à chaque nouvelle porte palière rencontrée au même 

niveau.  

Définitions : 

¶ Porte palière =  porte de l'appartement qui ouvre sur le palier/sas/hall commun (N.B. : une      

porte palière est, en principe, toujours munie d'une sonnette) 

¶ Marche palière =  marche qui se situe dans le prolongement du palier 

 

Figure 6 ɀ Code appartement: numérotation des portes au 1er étage 

Cas particulier  

5. les demi-niveaux 

3É ÌÁ ÐÏÒÔÅ ÕÎÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÓÉÔÕïÅ Û ÕÎ ÄÅÍÉ-niveau, le certificateur continue la numérotation 

commencée au niveau entier inférieur. 

Exemple :   

3É ÌÁ ÐÏÒÔÅ ÄȭÅÎÔÒïÅ ÄȭÕÎ ÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÁÕ ÄÅÍÉ-niveau situé entre le rez-de-

chaussée (RDC) et le 1er étage, et que le RDC ÃÏÍÐÏÒÔÅ Ϊ ÐÏÒÔÅÓ ÄȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔÓȟ ÌÅ ÎÕÍïÒÏ 

ÁÔÔÒÉÂÕï Û ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÕ ÄÅÍÉ-niveau sera N+00/05 

6. Accès multiples à un logement 

%Î ÃÁÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÍÕÌÔÉÐÌÅÓȟ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÄÏÉÔ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÁ ÐÏÒÔÅ Ⱥ visiteur ». 
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A défaut d'information ou d'indice pour identifier cette porte, le certificateur privilégie la première porte 

rencontrée au niveau le plus bas. Si elle se situe à un demi-niveau, la règle précédente s'applique. 

 

Le certificateur visite le duplex arrière 

aménagé dans une maison unifamiliale 

transformée en maison de rapport. 

Ce duplex est accessible via le 2ème entresol 

(N+01 = n° de l'étage entier inférieur) et via le 

palier du 2ème étage (N+02). 

Le certificateur constate qu'un vestibule est 

aménagé à l'entresol entre le 1er et le 2ème 

étage et que la porte du 2ème étage dessert un 

hall de nuit. 

Il détermine que la porte de l'entresol est la porte 'visiteur' et compose le code appartement sur cette base. 

Le certificateur relève l'existence de deux logements au 1er étage. Il attribue donc le n° "03" au duplex. Le n° 

de porte du studio à l'avant sera fixé à 01 (1ère porte palière rencontrée au 2ème étage où le certificateur 

constate l'existence de 2 portes). 

Figure 7 ɀ Code appartement: accès multiple à 2 niveaux différents  
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4.4.6 Illustration générale 

1. Complexe immobilier ancien 

Un ensemble de bâtiments de la fin du XIXème construits sur une même parcelle, abrite une crèche, un 

commerce et plusieurs logements aux accès divers. Cet ensemble appartient à un propriétaire unique. Le 

certificateur doit donc attribuer un code d'appartement selon la structure adoptée pour une maison de rapport. 

 

Le certificateur commence par identifier 

les ailes.  

En partant vers la gauche à partir de la 

porte donnant accès à la cour, il constate 

la présence d'un escalier hélicoïdal 

extérieur donnant accès à un unique 

logement à l'arrière de la crèche. Un 

deuxième logement a un accès direct à 

partir de la cour intérieure et les autres 

logements sont accessibles via une cage 

d'escalier dans le bâtiment à front de rue. 

Il conclut à l'existence de 3 accès distincts 

à des logements et attribue dans l'ordre 

les lettres A, B et C aux trois ailes 

identifiées. 

L'identification du niveau est faite pour 

chaque logement en fonction de la 

position de la porte d'accès 'visiteur'.  

Pour l'aile B, le logement est au rez-de-chaussée (N+00); c'est également le seul logement de cette 

aile accessible par cette entrée et son n° de la porte est "00". 

  

La codification des appartements à 

l'étage est établie en tenant compte 

de l'aile, du niveau et du nombre de 

logements à chaque niveau. 

Pour l'aile A, le logement se situe au-

dessus de la crèche: il est au 1er étage 

(N+01) ; comme c'est le seul logement 

de cette aile, le n° de sa porte est "00". 

Pour l'aile C, la première porte 

rencontrée donne accès à un 

logement à l'arrière; ce niveau est à 

l'entresol du bâtiment distribué par cet 

escalier et il porte donc le n° du niveau 

entier inférieur qui est le rez-de-

chaussée (N+00); aucun logement 

n'existe au rez-de-chaussée et il n'y a 

qu'une porte à l'entresol dont le n° est 

"00". L'appartement au 1er étage du 

bâtiment à front de rue porte quant à 

lui le code N+01C00. 

Figure 8 ɀ Exemple de codification des appartements  



Version 2.6 ɀ mai 2023  [34] 

2. Studio à l'entresol 

Les appartements du rez-de-chaussée surélevé porteront les n° N+00/01 et N+00/02. 

 

Un studio aménagé Û ÌȭÅÎÔÒÅÓÏÌ ÄȭÕÎ ÉÍÍÅÕÂÌÅ ÅÓÔ 

accessible en descendant quelques marches sur le 

ÃĖÔïȟ ÊÕÓÔÅ ÁÐÒîÓ ðÔÒÅ ÅÎÔÒï ÄÁÎÓ ÌȭÉÍÍÅÕÂÌÅȢ )Ì ÎȭÙ Á 

ÐÁÓ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ Û ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÉÎÆïÒÉÅÕÒ ÎÉ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

logements à ce niveau. Ce studio portera le n° N-

01/00.  

 

Deux autres logements sont accessibles à partir du 

1er demi-niveau supérieur. C'est le premier niveau 

habité, il portera le code "N+00". 

Deux appartements sont accessibles à partir de ce 

palier. La numérotation de la porte commence à 

"01" pour le premier appartement accessible en 

partant vers la gauche à partir de la marche palière. 

 Figure 9 ɀ Appartements en demi-niveau 

 

4.5 Données globales  

4.5.1 Masse thermique 

Les matériaux lourds de la construction tels que béton, brique, pierre, etc. ont une grande capacité à stocker de 

la chaleur. Ces mÁÔïÒÉÁÕØ ÁÃÃÕÍÕÌÅÎÔ ÌÁ ÃÈÁÌÅÕÒ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÕ ÒÁÙÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÌÁÉÒÅ ÏÕ ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÎÖÉÒÏÎÎÁÎÔ ÐÌÕÓ 

ÃÈÁÕÄ ÑÕȭÅÕØȢ 

,Á ÃÈÁÌÅÕÒ ÅÓÔ ÒÅÓÔÉÔÕïÅ ÄîÓ ÑÕÅ ÌÁ ÔÅÍÐïÒÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÎÖÉÒÏÎÎÁÎÔ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÂÁÓÓÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÓÕÒÆÁÃÅ ÄÕ 

matériau (par convection) ou/et dès quÅ ÌÁ ÔÅÍÐïÒÁÔÕÒÅ ÄÅ ÓÕÒÆÁÃÅ ÄȭÏÂÊÅÔÓ ÁÖÏÉÓÉÎÁÎÔÓ ÄÅÓÃÅÎÄ ÅÎ-dessous de 

celle de la paroi en question (par rayonnement).  

La méthode de certification PEB prend ce phénomène en compte soit sur base d'une preuve acceptable de 

catégorie 'Documents PEB' (déclaration simplifiée, rapport intermédiaire, etc.) de laquelle le certificateur relève 

le type de masse thermique, soit par calcul effectué de manière simplifiée.  

M
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Les parois du VP à prendre en considération pour déterminer la classe de masse thermique sont 

limitées aux parois de déperdition (façades, planchers, plafonds et toits) avec leurs châssis 

(portes et fenêtres), aux parois entre différents VP (murs de séparation, et planchers entre 

étages. Les seuls murs intérieurs à prendre en considération sont donc ceux qui délimitent le 

VP. 
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3ÕÒ ÂÁÓÅ ÄÕ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÍÁÓÓÉÆ ÏÕ ÎÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÒÏÉÓ ÁÎÁÌÙÓïÅÓȟ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÁÔÔÒÉÂÕÅ Û ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ 

individuelle, un des trois types de masse thermique suivants :  

 

Figure 10 ɀ Détermination de la classe de masse thermique  

 

4.5.1.1 Masse thermique lourde  

Une habitation dont au moins 90% des parois horizontales à prendre en compte (planchers, plafonds, toits 

plats) et dont au moins 90% des parois verticales ou inclinées à prendre en compte (façades, autres murs 

délimitant le VP, toitures inclinées) sont massifs a une masse thermique de catégorie « lourde ».  

 

Exemple 

Un appartement des années 70 est composé de façades en maçonnerie et de plancher/plafond en 

béton. Les murs intérieurs de séparation avec les appartements voisins sont en voiles de béton (donc 

massifs) et la part des fenêtres représente 20 % de la surface brute des façades. En prenant en compte 

la surface des murs entre les appartements contigus, le certificateur constate que cette surface de 

fenêtres tombe à 8,2% des éléments de constructions verticaux.  

Dans ce cas, 100 % des parois horizontales (planchers, plafonds) et 91,8% des parois verticales sont 

ÍÁÓÓÉÖÅÓȢ ,Á ÍÁÓÓÅ ÔÈÅÒÍÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÌÏÕÒÄÅȢ 

 

4.5.1.2 Masse thermique mi-lourde/peu lourde 

Une habitation dont la masse thermique ne répond ni à la définition de lourde ni à la définition de légère possède 

une mase thermique « mi-lourde ou peu lourde ». La plupart des habitations ont une masse thermique qui relève 

de cette classe intermédiaire « mi-lourde/peu lourde ».  

Exemple 

Une maison unifamiliale d'avant 1945, à 3 niveaux sur cave, avec toiture inclinée (tuiles sur 

charpente en bois), dont les façades sont en maçonnerie, les planchers en bois aux étages mais 

en béton au rez-de-chaussée et au sous-sol. 
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4.5.1.3 Masse thermique légère 

Une habitation dont moins de 50% des parois horizontales (planchers, plafonds, toits plats) et dont moins de 

50% des parois verticales ou inclinées (murs, toitures inclinées) sont massives a une masse thermique qui relève 

de la catégorie « légère ».  

Exemple  

Un appartement dont les murs et le toit plat sont en ossature bois ɉÒÅÈÁÕÓÓÅ ÄȭÕÎ ÉÍÍÅÕÂÌÅ 

existant). 

 

,Å ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÍÁÓÓÉÆ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÏÉ ÅÓÔ ÄïÔÅÒÍÉÎï ÓÕÒ ÂÁÓÅ ÄÕ Tableau 2 ci-dessous. 

PAROI MASSIF 

masse minimale de 100 kg/m² 

NON MASSIF 

Mur 

Mur ÎÏÎ ÉÓÏÌï ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ dont la 

structure est : 

¶ en béton 

¶ en maçonnerie,  

¶ en béton cellulaire,  

¶ en blocs ou panneaux de plâtre 

Mur de composition inconnue 

Mur en ossature bois  

Mur ÉÓÏÌï ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ 

Paroi intérieure en plaques de plâtre 

 

Portes et fenêtres 

Toitures inclinées 
/ Charpente traditionnelle en bois 

Fenêtres de toit ou verrière 

Toit plat 

Ou  

Plafond sous grenier 

Toiture ou plafond ÎÏÎ ÉÓÏÌï ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ 

dont la structure est 

¶ une dalle de béton coulé 

¶ en hourdis 

¶ composée de poutrains et claveaux  

¶ en éléments de béton cellulaire 

Toit plat ou plafond de composition 

inconnue 

Toiture plate sur structure en bois 

Plafond en structure bois (voliges+plancher) 

Plafond ÉÓÏÌï ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ  

 

Coupoles ou lanterneaux 

Plancher 

Plancher ÎÏÎ ÉÓÏÌï ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ 

¶ composé d'une chape flottante sur 

structure en bois. 

¶ en béton classique (prédalle, hourdis, 

coulé sur place) 

¶ composé d'une chape de 

compression coulée sur une structure 

de poutres métalliques  

¶ en éléments de béton cellulaire 

Plancher de composition inconnue 

Plancher sur structure bois 

Plancher isolé par ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ 

 

 

 

Tableau 2 ɀ #ÁÒÁÃÔîÒÅ ÍÁÓÓÉÆ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÏÉ 

Preuve acceptable : facultative mais relevant obligatoirement ÄÅ ÌÁ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ Ȭ$ÏÃÕÍÅÎÔÓ 0%"΄ ÓÉ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÐÁÒ ÌÁ 

méthode simplifiée n'est pas utilisée. 

  



Version 2.6 ɀ mai 2023  [37] 

4.5.2 Orientation du bâtiment  

,Á ÍïÔÈÏÄÅ ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 0%" ÐÒÅÎÄ ÌÁ ÆÁëÁÄÅ ÁÖÁÎÔ ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÑÕÉ ÁÂÒÉÔÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ÃÏÍÍÅ 

ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÐÏÕÒ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÆÁëÁÄÅÓ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎȢ  

Pour une maison, la façade avant  du bâtiment est celle qui se situe à front de rue. 

Pour un appartement, la façade avant ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÅÓÔ ÃÅÌÌÅ ÏĬ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅ ÌÁ ÐÏÒÔÅ ÄȭÁÃÃîÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅȢ Ce n'est 

pas toujours la façade à front de rue comme l'illustre parfaitement le cas des immeubles à appartements érigés 

dans des parcs. 

 

 

 

Figure 11 ɀ Façade principale d'un immeuble  

En conséquence, un appartement qui ne possède qu'une façade de déperdition en façade arrière du bâtiment 

ÎȭÁÕÒÁ ÑÕȭÕÎÅ ÆÁëÁÄÅ ÁÒÒÉîÒÅȟ ÅÔ ÐÁÓ ÄÅ façade avant. 

L'orientation du bâtiment est définie en étant à l'extérieur, dos à la porte d'accès principale. Elle est déterminée 

sur base d'une carte (UrbIS© Online, BruGIS®, etc.). 

 L'utilisation d'une application d'orientation sur Smartphone ou assimilé pour déterminer 

ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ Î΄ÅÓÔ ÐÁÓ ÁÕÔÏÒÉÓïÅ Û ÃÁÕÓÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÍÁÎÑÕÅ ÄÅ ÆÉÁÂÉÌÉÔïȢ 

La méthode de certification ne prend en compte qu'un nombre limité d'orientations : Nord, Nord-Est, Est, Sud-

Est, Sud, Sud-Ouest, Ouest, Nord-Ouest. Pour les orientations intermédiaires, le certificateur choisit 

ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÐÒÏÃÈÅȢ 

 

4.5.3 Année de conception et année de construction  

La méthode de certification PEB se base sur l'hypothèse qu'au moment du dépôt de la demande de permis, le 

projet de bâtiment était conforme aux exigences réglementaires de l'époqueȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÓÏÕÓ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅ 

ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÐÁÒÁÌÌîÌÅÍÅÎÔ Û Ì΄ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ 

de construction, une attention de plus en pÌÕÓ ÓÏÕÔÅÎÕÅ Á ïÔï ÐÏÒÔïÅ ÁÕØ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÉÓÏÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ 

installations techniques. Pour tenir compte de cette amélioration globale, en l'absence de preuves acceptables, 

les valeurs par défaut utilisées dans la méthode de calcul7 pour l'isolation sÅÒÏÎÔ ÄȭÁÕÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅÓ ÑÕÅ ÌÅ 

bâtiment est récent. 

C'est donc l'année de conception qui doit servir de base pour le calcul de la performance énergétique mais c'est 

l'année de construction qui doit apparaître dans le rapport d'encodage pour simplifier la communication.  

 

7  Cf. -ïÔÈÏÄÅ ÄÅ ÃÁÌÃÕÌȟ ÁÎÎÅØÅ Û Ì΄ÁÒÒðÔï Ȭ#ÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌÌÅȭȢ 
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Ces deux années seront déterminées par calcul expliqué ci-après sur base d'une année de référence qui doit être 

relevée par le certificateur d'une preuve acceptable disponible et non contestable. 

4.5.3.1 Année de référence  

L'année de conception et de l'année de construction sont déterminées automatiquement par le logiciel sur base 

ÄÅ Ìȭannée de référence relevée par le certificateur à laquelle s'applique un facteur correctif dépendant de la 

nature de la preuve acceptable utilisée. 

Pour ce faiÒÅȟ ÌÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÅÕÒ ÄÏÉÔ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÌÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÏÎÔ ÉÌ ÄÉÓÐÏÓÅ ÅÔ ÅÎ ÃÈÏÉÓÉÒ ÕÎÅȟ ÄÁÎÓ 

l'ordre de priorité indiqué dans la première colonne du tableau ci-après. 

Le certificateur doit se référer aux descriptions ci-après pour déterminer sans erreur l'année qui servira de base 

à l'année de référence en fonction de la source d'information. 

Priorité Année de référence 

basée sur 

Source Catégorie de preuve 

acceptable 

1 Octroi du permis  Permis d'urbanisme (ou 

d'environnement) 

Permis 

  Acte de vente ou de base 

Document cadastral 

Propriété 

2 Début des travaux  Document d'exécution (plan, pv de 

ÃÈÁÎÔÉÅÒȟ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎȟ ȣɊ ÌÅ ÐÌÕÓ 

ancien 

Pierre gravée ou pierre commémorative 

de la pose de la 1ère pierre 

Plans ou documents 

d'exécution 

 

Photos 

3 Réception des 

travaux 

Déclaration PEB  

Pv de réception provisoire 

Documents PEB 

Plans ou documents 

d'exécution 

4 Fin des travaux  

 

Ouvrages historiques ou toute autre 

source littéraire. 

Propriété 

5 Mise en service  Plaque dans la cabine d'ascenseur 

Notification du revenu cadastral 

PV de réception définitive 

Photos 

Propriété 

Plans ou documents 

d'exécution 

6 Bruciel  Bruciel Photos  

7 Inconnue avant 1930 Bruciel Photos 

Tableau 3 ɀ Sources pour l'année de référence 

1. Année d'octroi du permis 

Pour la méthode de certification résidentielle, l'année la plus représentative de la qualité thermique des parois 

non rénovées est l'année de l'octroi de la demande de permis d'urbanisme.  

Dans la plupart des cas, cette date figure dans l'acte de vente et/ou dans l'acte de base (dans le cas d'une 

copropriété). 
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A défaut d'un permis d'urbanisme, le certificateur peut s'appuyer sur l'année d'octroi du permis 

d'environnement lié au permis d'urbanisme (en général, c'est le cas pour les ensembles d'immeubles à 

appartements).  Si le certificateur s'appuie sur un tel permis, il doit veiller à ne pas reprendre la date d'un 

renouvellement de permis, lequel intervient généralement tous les 15 ans.  

Selon la source d'où provient l'année, la catégorie de preuve est "Permis" ou "Propriété" (cf. Tableau 3) 

Le site openpermits.brussels permet de reÃÈÅÒÃÈÅÒ ÌÅÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÓÕÒ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ 

et ÄȭÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÑÕÉ ÏÎÔ ïÔï ÄïÐÏÓïÓ ÐÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÁÄÒÅÓÓÅȢ En cliquant 

ÓÕÒ ÌÁ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÐÅÒÍÉÓȟ ÏÎ ÐÅÕÔ obtenir plus de détails sur celui-ci. La date de notification de la décision 

pourra donc être récupérée. Néanmoins, le certificateur doit toujours ÓȭÁÓÓÕÒÅr que ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÕ ÐÅÒÍÉÓ est bien la 

construction. Si le date de dépôt du permis est une date ultérieure au Χ ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΦήȟ ÃÅÌÁ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ Äȭun 

bien neuf (voir §1.4.2.2) pour lequel une déclaration PEB a été faite. 

 

 

 Figure 12 ɀ Recherche sur openpermits.brussels  

Dérogation 

Dans le cas où le permis d'urbanisme a été octroyé pour un ensemble d'immeubles à appartements dont la 

construction s'est déroulée par phases étalées sur plusieurs années, le certificateur doit privilégier comme année 

de référence celle du début des travaux ou celle de la réception des travaux s'il dispose des preuves acceptables 

nécessaires.  

  

https://openpermits.brussels/fr/search
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2. Année de début des travaux 

Si la date d'octroi d'aucun des permis ci-dessus n'est connue, le certificateur doit se reporter à des dates reprises 

ÓÕÒ ÄÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ïÔÁÂÌÉÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭïÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔȢ  

Dans le cas où le certificateur est confronté à des jeux de plans ou de documents établis à des dates différentes, 

le certificateur relève la date du document le plus ancien. 

La source d'où provient l'année de début des travaux relève de la catégorie " Plans et documents d'exécution" 

sauf pour la pierre gravée ou la pierre commémorative dont l'information est attestée par une photo prise lors 

de la visite sur site.  

 

Figure 13 ɀ Pierre gravée  

3. Année de réception des travaux 

3É ÁÕÃÕÎ ÄÏÃÕÍÅÎÔ Ä΄ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭïÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ bâtiment n'existe, le certificateur relève l'année de la 

réception provisoire des travaux.  

La source d'où provient l'année de réception des travaux relève, selon leur nature, de la catégorie " Plans et 

documents d'exécution" ou "Document PEB". A noter qu'en application de la règle des priorités, le certificateur 

relève d'une déclaration PEB la date de réception provisoire des travaux (classée en n°3) bien que la date de fin 

des travaux (classée en n°4) y soit aussi communiquée.  

 

 

4. Année de fin des travaux 

Si aucun document relatif au permis ou à la construction n'est disponible, le certificateur peut se référer à des 

publications relatives au patrimoine bruxellois (exemple : le site de l'inventaire du patrimoine immobilier de la 

Région de Bruxelles-Capitale) pour déterminer une date supposée correspondre à l'année de fin de construction. 

La source d'où provient l'année de fin des travaux relève de la catégorie Propriété si elle est relevée d'un ouvrage 

littéraire (électronique ou papier) de source reconnue ɉÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÄÏÕÔÅȟ ÃȭÅÓÔ ÌÅ  helpdesk qui tranchera).  

http://www.irismonument.be/index.php?lg=fr
http://www.irismonument.be/index.php?lg=fr
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Source: http://patrimoine.brussels/decouvrir/publications/circuits 

Figure 14 ɀ Publication sur "Patrimoine.brussels" 

5. Année de mise en service  

A défaut d'avoir pu relever une des années mentionnées ci-dessus, le certificateur doit relever l'année de mise 

en service du bâtiment. 

S'il s'agit d'un immeuble équipé d'un ascenseur, le certificateur se réfère à la date figurant sur la plaque fixée 

dans la cabine de l'ascenseur pour autant qu'il apparaisse évident que cet ascenseur était prévu et installé dès le 

départ.  

La source d'où provient l'année de fin des travaux relève de la catégorie " Photos". 

S'il s'agit d'un document cadastral, en particulier la 1ère notification du revenu cadastral, le certificateur range 

cette preuve dans la catégorie "Propriété".  

 

6. Bruciel (http://bruciel.brussels/)  

Si aucune des sources ci-dessus n'est disponible, le certificateur doit consulter les photos aériennes de Bruciel. 

L'usage de cet outil a pour objectif principal d'éviter le recours à une valeur par défaut. 

Les photos aériennes étant prises à des intervalles de plusieurs années, le principe suivant est appliqué:  

¤ lorsque la construction apparaît sur la photo, elle est considérée terminée.  

¤ L'année de conception du projet est fixée arbitrairement à l'année de la photo la plus récente sur 

laquelle ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ Î΄ÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓȢ 

Le certificateur doit donc prendre comme référence l'année de la photo la plus récente sur laquelle n'apparaît 

pas la construction.  

7. Inconnue avant 1930  

Si le certificateur ne dispose d'aucune des sources d'information citées ci-avant et que la construction apparaît 

sur la photo aérienne de Bruciel de la première période (1930-1935), le certificateur indique une année de 

construction « antérieure à 1930 et inconnue ». Le certificateur enregistre une copie de Bruciel montrant cette 

habitation sur la photo de la première période (1930-1935). 

  

http://patrimoine.brussels/decouvrir/publications/circuits
http://bruciel.brussels/
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4.5.3.2 Correction de l'année de référence 

Une correction forfaitaire est appliquée automatiquement par le logiciel à l'année de référence, en fonction de 

la preuve acceptable sur laquelle le certificateur se base, pour déterminer l'année de conception (utilisée dans 

le calcul de la performance énergétique) et l'année de construction publiée dans le rapport d'encodage. 

Les facteurs de correction automatique sont repris dans le tableau ci-après.  

 

Année de référence basée sur 

Correction 

Année de conception 

(calcul) 

Année de construction 

(rapport ÄȭÅÎÃÏÄÁÇÅ) 

1 Octroi du permis - 1 an + 2 ans 

2 Début des travaux - 2 ans +1 an 

3 Réception des travaux - 3 ans - 

4 Fin des travaux -3 ans - 

5 Mise en service de l'ascenseur d'origine - 3 ans - 

6 Bruciel - + 3 ans 

7 Inconnue avant 1930 = 1929 
= "inconnue mais avant 

1930 " 

Tableau 4 ɀ Année de construction : preuves acceptables et facteurs correctifs  

Exemples de correction:   

1. 3É ÌÅ ÓÅÕÌ ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÅÓÔ ÌÅ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÄÁÔÁÎÔ ÄÅ ÊÕÉÎ ΨΦΦΧȡ 

¤ La preuve acceptable est datée du 01/06/2001, sa catégorie est "Permis" et son nom est 

"Octroi du permis d'urbanisme". 

¤ L'année de référence est celle de l'octroi du permis : 2001. 

¤ L'année de conception (dépôt de la demande de permis) sera 2001-1=2000 

¤ L'année de construction sera 2001+2=2003.  

 

2. Si le seul document disponible est un plan ayant servi à la consultation des entrepreneurs 

(ex : plans de soumission) portant la date du 15 mars 2009: 

¤ La preuve acceptable est datée du 15/03/2009, sa catégorie est "Plans ou documents 

d'exécution" et son nom est "Plan soumission". 

¤ L'année de référence est celle du début des travaux : 2009 

¤ L'année de conception est fixée à 2009 ɀ 2ans=2007 

¤ L'année de construction est établie à 2009+1=2010. 

 

3. Si la seule référence est la photo aérienne de Bruciel, la plus récente sur laquelle n'apparaît 

pas le bâtiment sis "avenue du Mistral 3" date de 1971. A défaut d'autre preuve,  

¤ La preuve acceptable est datée du 01/01/1971, sa catégorie est "Photos" et son nom est 

"Bruciel". 

¤ ,ȭÁÎÎïÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ "Bruciel" est 1971. 

¤ ,ȭÁÎÎïÅ ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ÅÓÔ ÆÉØïÅ Û ΧίέΧ 

¤ ,ȭÁÎÎïÅ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÅÓÔ ÆÉØïÅ Û ΧίέΧ Ͻ Ω ÁÎÓЂ ΧίέΪȢ 
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Figure 15 ɀ Bruciel 

4.5.4 %ÔÁÎÃÈïÉÔï Û ÌȭÁÉÒ 

Les fuites d'air liées aux défauts d'étanchéité sont incontrôlables et réparties de manière inégale au sein d'une 

ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎȢ %ÌÌÅÓ ÏÎÔ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÄȭÕÎ ÂÉÅÎ ÅÔ ÅÎÔÒÁÿÎÅÎÔ ÁÕÓÓÉ ÕÎ 

renouvellement d'air excessif dans certains locaux. L'étanchéité à l'air d'une construction définit sa capacité à 

empêcher le passage involontaire de l'air de l'extérieur vers l'intérieur, et inversement. Mais l'air dans 

l'habitation doit être renouvelé. Ainsi, rendre les bâtiments étanches à l'air, et parallèlement les ventiler de 

manière contrôlée, sont deux impératifs complémentaires. 

L'étanchéité à l'air se quantifie à l'aide du débit de fuite total par m² de surface de déperditions  ( 50v# ) qui  

traverse l'enveloppe du volume protégé, par unité de surface, sous un écart de pression donné entre l'extérieur 

et l'intérieur du bâtiment. En Belgique, on exprime généralement l'étanchéité à l'air pour une différence de 

pression de 50 Pa. 

L'étanchéité à l'air d'une habitation doit se mesurer grâce Û ÕÎ ÔÅÓÔ ÄȭÉÎÆÉÌÔÒÏÍïÔÒÉÅ ÁÕÓÓÉ ÁÐÐÅÌï ÂÌÏ×ÅÒ-door 

test. Les résultats de ce test sont consignés dans un rapport. 

0ÏÕÒ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓȟ ÃÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÅÔ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÓÅ ÆÁÉÔ ÁÖÅÃ ÌÁ 

valeur par défaut fixée à 12 m³/(h.m²).  

  

Figure 16 ɀ Etanchéité à l'air d'une habitation (source : CSTC Contact n°33 (1-2012)) 

Preuve acceptable : obligatoire, à classer dans la catégorie 'Documents PEB' 

Pour utiliser une autre valeur que le débit d'infiltration par défaut, le certificateur doit disposer d'un rapport de 

test ÄȭÉÎÆÉÌÔÒÏÍïÔÒÉÅ réalisé conformément à la norme NBN EN 13829 et aux spécifications complémentaires 

définies dans la réglementation PEB.  

  

1971 1996 




























































































